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DOCUNENT A/8708/Add.l

Deuxieme rapport

Centre du commerce international

LOrigine,l anglaii/

28 "s~::i+~embre 1972
,l

1. Dans son rapport principal 1/ a l'Assemb1ee generale sur Ie projet de bUdget
pour 1 'exercice 1973, Ie Comite -;onsultatif pour les Iluestions'ladministratives et
budgetaires n'a pas presente d'observations sur les previsions budgetaires
(voir A/C.5/1431) concernant Ie Centre du. commerce internationa:l (CNUCED!GATT)
(article XII duchapitre 15) parce qu'il a reQuledocumentpe:rltinent trap tard
pour I' examiner en detail a sa premiere session. II a examine ices previsions
ultihieurement, au cours d'une reunion tenue a Geneve aVec desrep:r~sentants du
Centre, de la Conference des Nations Unies sur Ie commerce et Ie deve,loppemeI1t
et du GATT. .

2. Le budge~ au Centre finance en application dUbareme des q,ti.otes-parts pour
1973 s' ~leve a 2 268 700 dollars, cequi represente une augmentation de
267 080 dollars (13,34 p. 100) par rapport au bUdget de 1972 .Comme l'indi'1ue Ie
tableau qui figure au paragraphe 6 desprevisic;.ns bUdgetaires" ~a plUS, grande partie
de cette augmentatio:n est due a 1a hausse des depensesde personnelafferentes
auxpostes existants . Le deuxieme fa(';Geur. important est 1 'augmentation" de
65 600 dollars des loyers a verser par l~ Centre, 'lequel doitq~itter, en
octobre 1972, les divers immeUbles qu' il occupea GeI1eve pours:~ installer dans
deux annexesanterieurement occupees par 1 'Office des' Nations Uiiies.

''I" "

3. Depuis 1971 ,1ebudget duCentre ducommerce internationaJJ financeenapp.lication
du bareme des quotes-parts , deduction faite '" df! "divers pastes de :\revenus et ,autres , ,',:-_,a-.
postes de credit, est finance par des contributions egalesde l~ONU et duGATT.

I

l

1/ Documents officiels ,de l'Assemb1~eg~erale2vingt-septi~mesession,
Suppl~ment No 8et re:ctificatif. ' I,



Le projet de budget fixe la contribution de chaque organisation en 1973 a
1 120 000 dollars, alors qu'elle etait de 980 110 dollars en }972, soit une
ausmen'cation de 139 890 dollars.

4. De maniere generale, lea previsions correspondent au ,programme de travail
presente en janvier 1972 au Groupe consultatif commun CNUCED/GATT du Centre
du commerce international et r~conmlandG par lui a la CNUClID et au u.-.,rT (ITC/AG/2l).
Toutefois, le Comite consultatif note que, en raison de la situation budge'caire
de l'ONU~ il a ete decide de ne pas demander lacreation de 3 ~ostes
supplementaires d 'administrateur et de '4 postes supplementai::es d' agent
des services generaux pour le Centre, comrue il' etait envisage lorsque le programme
de travail a ete presente. En reponse a une recommandation du ComitG consultatif~

il est propose d'ajouter au tableau d'effectifs du Centre 17 postes (4 postes
d'administrateur et 13 postE~ d'agent des services generaux) dont le cout est
impute sur le budget du Centre depuis 1972 mais qui figuraient auparavant a'l
tableau d'effectifs du GATT 2/. Ainsi t l'effectif du Centre du commerce inter­
national dont le cout est impute sur le budget finance en application du bareme des
quotes-par'ts s'elevera en 1973 Q 118 postes (51 postes d'administrateur et de
fonctionnaire de rang superieur et 67 postes d'agent des services generaux).

5. Les fonds extra-budgetaires dont on disposera en 1973 pour financer les
projets executes par le Centre sont estimes a 5 480 000 dollars, contre
3 671 000 dollars (montant estilDatif) en 1972 et 1 983 366 dollars (montant effectif)
en 1971. Le montant dont Ie Centre disposera au titre des f'rais generaux pertinents
est estime a 446 000 dollars. Cette son~e couvrirait Ie cout de 12 postes
d'administrateur et de 17 postes d'agent des services generaux~ ainsi que les
depenses afferentes a plusieurs consultants, au personnel temporaire, aux frais
de voyage ~t aux depenses de caractere general. Le Comite consultatif note,
apres avoir examine Ie paragraphe 7 des previsions budgetaires, que le Secretaire general
de la CNUCED et Ie Directeur general du GATT estiment que le montant des contri-
butions aux frais generaux provenant de sources extra-budgetaires est insuffisant
pour couvrir les depenses effectives engagees par Ie Centre pour executer les
projets. En ce qui concerne l'element de ces fonds extra-budgetaires correspondant
au PNUD, Ie montant approprie des frais generaux est actuellement a l'etude 1J./.

y Voir plus loin par. 13 a '15.

1J./ Certains organismesdes Nations tJnies ont entr:epris une evaluation des
couts sur la based'une etude effectuee par le Comite consultatif pour les
que$tions afuninistratives. Cette question fera l'objet d1un rapport qui sera
soumis pat' le Directeur du PNun au Conseil d' administrat;.on a sa quinzieme session
(jamrier 1973).
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6. t'element essentiel du credit de I 444 900 dollars demande au chaJ)itre .premier
I (Traitements et salaires) du budget ordinaire du Centre est Ie reclassement de 7 postes
d'aaministrateur et de 6 postes d'agent des services generaux (y compris Ie
reclassement de I poste de la categorie des services generaux a celIe des admi-

·nistrateurs). Les postes d'a&ninistrateur en cause sont de niveau intermediaire
et les 5 postes d'agent des services generaux seraient reclasses de G-4 a G-5.
Les entretiens qu' il a eus avec les representants du Centre n' ont pas convainc'L\ I? ,
IComite consultatif que ~ous les reclassements proposes traduisaient un accroissement
reel des responsabilites incombant aux titulaires des postes en question. Le ~
Comite propose done que cette question soit reexaminee et que seuls soient reclasses
\les postes qui repondent clairemerrb a ce critere.

7. Sur la recommandation du Comite consultatif, et compte tenu des difficultes
lbudgetaires que connait actuell~ment l'Organisation des Nations Unies, des efforts
considerables sont deployes au sein de l'Organisation pour reduire les depenses
au titre des consultants, du personnel temporaire et des heures supplementaires.

'En suivant une methode analogue, Ie Centre devrait etre en mesure de realiser
des economies au titre des articles ii) et iii) du chapitre premier.

rOo Le credit de 379 600 dollars demande au chapitre 2 (Depenses communed de
personnel) est superieur d'environ 33 000 dollars au credit ouvert pour 1972 et
d'environ40 p. 100 aux depenses effectives de 1971. Cetteaugmentation peut
s'eA~liquer en partie par la hausse des couts et par l'addition de 12 postes
nouveaux au tableau d'effectifs du Centre en 1972; toutefois, le Comite consultatif
estime que le credit demande pour cer"caines categories de depenses est un peu
trop eleve, en particulier si lion considere qu'aucune augmentation des effectifs
~'estproposee pour 1973.

9. Le credit demande au chapitre 3 (Deplacements officiels) est maintenu au ~eme

'niveau que pour 1972. Les depenses encourues par l'Organisation des Nations Unies
au titre des frais de voyase font l'objet d'une etude du Corps commun d'inspection
et pourront etre examinees par l'Assemblee generale a sa vingt-septiem.~ session.
Le Comite consultatif suggere que le Secretaire general de la CNUCEp et l)e Directeur
general du GATT tiennent pleinement compte des l'epercussionsque potirtaient avoir
pour le Centre toute recommandatiqn ou directive que l'Ass~mblee formul~rait s~~

cette question.

'10. Pour permettre l' acquisition d 'un mObilier de bureau supplementaire destine aux
nouveauxlocaux,du Centre, Ie credit 'de2l1ande au titre du cnapitre 5 (Materiel) ,
passe de 10 300 a 15 000 dollars. Comme Ie remarque Ie Comite consultEJ.tif ,4/ausujet
du chapitre 8 du bUdget de 1 'Organisation 'Cies Nations Unies, c' est darls Ie (;'ontexteo....--...
generaL de lasituation bUdgetaire de 1 'Organisation qu'ilconvient de se'demander si
l' acquisition de materiel nouveau est just;ifiee. En l' etat actuel des chases; Ie C6mite
consultatif invite a la moderation dans ce domaine. Parailleurs, Ie COIlliteest preOccupe

!!:./ Documents officiels de l'Assemblee generale2vingt_~septieIl1e session,
Supplement No a et rectificatif, par. a-a.
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par Ie releyement prevu des depenses au titre de certains articles du chapitre 6
(Depenses de caractere general), notanunerrb celles qui concernent les communications
telef,raphiques et telephoniques; il suggere que 1 'administration du Centre redouble
d'efforts pour freiner l'augmentation considerable des depenses inscrites a ce
chapitre, notarmnent en encourageant l' emploi de moyens de communications moins
onereux et en veillant a ce que les depenses au titre des fournitures de bureau,
des pUblications et des services divers correspondent entierement aux besoins
reels.

11. IJes depenses inscrites au chapitre 7 (Frais d'imprimeri€l) accusent une
auementation de 6 000 dollars. Les publications du Centre roL commerce inter­
national constituent un moyen important de faire connattre les resultats des
recherches de ce dernier, mais le Comite consultatif suggere que le Centre envisage
la possibilite d'abreger certaines de ses pUblications, ce qui reduirait les frais
d'imprimerie et de traduction.

12. Sur la base des observations qu'il a formulees auxparagraphes 6, 7, 8~ 10 et
11 ci-dessus, le Comite consultatif estime qulil doit etre possible de reduire
de 40 a 50 000 dollars le budget ordinaire du Centre du commerce international
pour 1973 sans nuire a son programme de travail. En consequence, le Comite consu1tat
recommande au Comite des questions bUdgetaires, financieres et administratives
du GATT que la partie du budget financee en application du bareme des quotes-parts
soit fixee a 2 220 000 dollars J soit 218 380 dollars de plus que le credit ouvert
pour 1972. Si le Comite accepte cette recommandation, les contributilJus payables
par Ie GATT et par l'ONU seraient reduites chacune de 24 '350 dollars, tombant de
1 120 000 dollars a I 095 650 dollars.

Dispositions administratives concernant le Centre

13. Lorsque le COIDite consultatif a presente a l'Assemblee generale son rapport
sur le budget du Centre du commerce international pour 1972, il a reconnu qu'il
serait logique d'imputer sur le budget du Centre, finance par les deux Qrganisations)
le cout de tous les postes du secretariat du GATT dont les titulaires travaillent
exclusivement pour le Centre .. Le Comite a toutefois exprime l'opinion que les
postes en question devraient etre transferes du tableau d'effectifs du GATT a
celui du Centre et quiils Tldevraient etre places entierement SOUS Ie contrale du
Directeur du Centre 2.1..." • .. Lorsque cette recortlmandation a ete communiquee au
Directeur general du GATT, celui-ci ~ fait sayoir au President du .Comite
consultatif que, si elle etait appliquee, i1 n~ serait pas en mesure de s'acquitter
pleinement des obligations qui lui incombent et qui comprennent lR sisnature des
contrats et la certification des comptes du Centre. Sans comprendre exactement
pourquoi il devrait en etre ainsi, le Comite consultatif a decide de ne pas demander

i/ ,Ibid., vingt-sixieme session, Supplement No 8 et rectificatif, par., 247.
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-----~----_.~---------_ ..------_._._-_.. _-_ .. -

l'application de sa recoramandation tant qu'il n'aurait pas exwnine 1a question
avec le Directeur general du GATT a Geneve. Certains des postes en question
eontinuent done a etre inscrits au tableau d'effectifs du secretariat du GATT
e"li a etre supervises par les directeurs ctes divisions du GATT interessees ~

bien que l'on soit en train de les transferer au tableau d'effectifs du Centre
eomme il est indique plus haut au paraGraphe 4.

14. Lorsque le Comite consultatif a examine cette q~estiona Geneve en ,
septembre 1972~ il a appris que, eomme suite a. la recommandation qu'il avait formulee
l'annee precedente, Ie Directeur general du GATT et le Secretaire general
de 1a CNUCEi) avaient entame quelques semaines plus tot une etude des dispositions'
administratives concernant le Centre. On se souviendra que les che:t.is de, '
secretariat des deux organisations dont depend le Centre aur~ient du s'ent€ndre
sur des dispositions de cet ordre~ canformement a. la resolution 2297, (XXII) de
l'Assemblee generale en date du 12 decembre 1967~ par laquelle le Centre .avait
ete cree. Le Verificateur general des comptes de Colombie, membre du Comite
des co~nissaires aux comptes ne l'Organisation des Nations Unies avait note
l'absence de tout arrangement ~fficiel dans ses rapports sur les co~ptes de
1970 carome de 1971 et il avait recommande que cette omi~sion soit reparee.'

15. Etant donne la situation~ le Comite consultatif a ete quelque peu surprisde
constater que la premiere mesure pratique a. cet egard - a savoir l'organir.atiqn
d'une etude des dispositions adndnistratives concernant Ie Centre - n'a $teprise.
que quelques semaines avant sa session a. Geneve, en aout et septembre de cette
annee. Le Comite est convaincu qu'a la lumiere de cette etude les chefs de
secretariat du GATT et de la CNUCED parviendront rapidement a un accord. Une'

.fois cet accord realise, les dispositions envisagees devraient etre, soumises aux ,
organes directeurs du GATT et de la CNUCED~ pour ratification.

16. Dans son rapport sur Ie budget du Centre du commerce international pour 1972,
le Comite consultatif avait egalement recommande que le Secretaire general de la
CNUCltiD evalue le cout des services fournif? gratuitement au Centre par la CNUCED',
afin de determiner dans quelle mesure les depenses pourraient etre ·imputees
de maniere plus equitable 'sur Ie budget du Ceritre :2./. Le Comite consultatif a' ';
appris qu'en regIe generale les depenses encourues par la CNUCED au titre du
Centre etaient imp'1tees sur le budget du Centre. Toutefois, ce dernier, ni;! couvre
pas les depenses afferentes aux services de certains fonctionnairesde'la CNVCED
qui travaillent occasionnellement pour Ie Centre ~ non plus qu' a c'eux des . ,
fonctionnaires du service des conferences de 1a CNUCED employes a,1'ocqasion de
seances du Centre (comme les interpretes) lorsque la CNUCED n' a p'asbesoind 'eux
au meme moment. A l' epoqm.' des reunions du Comite consultatif a Geneve,
l'Organisation des Nations Unies fournissait gratuitement quelques locauxau ,-.....,....
Centre, mais cette situation prendra fin lorsque Ie Centre emmenagera en .
octobre 1972 dans les nouveaux Idcaux qu'il a loues. Considerantque le· GATT.
fournit egalement certains services au Centre a titre gratuit, le Comite consul-.
tatif ne pense pas que la situation exige l'adoption d'autres mesures.
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DOCUMENT A/8708/Add.2

Tr,oisieme rapport

Montants estimatifs revises comme suite aux decisions pr~ses

par le Conseil economique et social a ses cinquante-deuxieme
et cinquante-troisieme sessions

/Original anglai~7

23 octobre 1972

1. Le Comite consultatif pour les questions administratives et bUdgetaires a
examine le rapport du Secretaire general dans lequel celui-ci soumet des demandes de
credits revisees d'un montant total de 111 400 dollars, comme suite a certaines
decisions prises par le Conseil economique et social a ses cinquante-deuxi~meet
cinquante-troisieme sessions (A/C.5/l436). Les credits s~~plementaires demandes par
le Sec~etaire general se repartissent comme suit entre differents chapitres du
budget :

Cl:lapitre premier .

Chapitre 3, article II ' .

Chapitre

Chapitre

Chapitre

article III .

5, article preml.er ~ ' .

10

20 .

TOTAL

Dollars

9 500

68 900

Dollars

1 200

78 400

5 800

1 000

25 000

111 400

2. Le Secretaire general a soumis un expose detaille et justificatif des elements
de depenses supplementaires decoulant des diverses resolutions ou decisions
pertinentes.
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3. Le Comite consultatif est parv"enu a la conclusion que, dans quatre cas, les
montant13 en question sont relativement faibles quand on les considere dans le
contexte des recommandations formulees par le Comite au sUjet des chapitres et
articles correspondants du projet de bUdget pour 1973. Si 1 'Assemblee generale
approuve ces recommandations 1/, 1e Secretaire general devrait pouvoir faire face
aux depenses supp1ementaires ~nvisagees sans qu'il faille ouvrir de credits
supplementaires. Il s'agit :

a) D'un credit de 1 200 dollars dont l'ouverture est demandee par le
Secretaire general au chapitre premier pour couvrir les frais de voyage et le cout
de l'indemnite de subsistence du Rapporteur special qui assisterait a la
vingt-neuvieme session de la Commission des droits de l'homme, en vertu de la
resolution 1689 (LII) du Conseil economiQue et social;

b) D'un credit de 1 000 dollars dont 1 'ouverture est demandee a
J.' article premier du cnapitre 5 pour cOlJ.vrir le cout de 1 'indemnite de subsistence
de six fonctionnaires pendant la sixieme semaine de la session de 1a Commission des
droits de l'homme, semaine supp1ementaire autorisee par 1e Consei1 economique et
social dans sa resolution 1694 (LII);

c) D'un credit de 6 400 dollars dont 1 'ouverture est demandee a.
l'article II du chapitre 3 pour couvrir 1e cout de services d'interpretation au
Conseil pendant la periode allant du 17 au 20 avril 1973, durant laque1le le
Secretaire general prevoit que les ressources du Service d'interpretation du Siege
seront deja entierement engagees pour d'autres reunions (le Conseil economique et
social a decide a sa 1837eme seance de tenir sa cinquante-quatrieme .session a
New York du 7 avril au 18 mai 1973); ,

d) D'un credit de 3 100 dollars dont 1 'ouverture est demandee a
l'article II du chapitre 3 pour couvrir les depenses afferentes a six traducteurs
et a six dactyl.ographes qui assureront a. Geneve le service des reunions du Conseil:
economique et social pendant trois jours supp1ementaires au G.€but de la
cinquante-cinquieme sesdon (decision prise par Ie Consei1 a. sa 1837eme seance).

4. Les autres credits supplementaires demandes par le Secretaire general
decoulent de trois decisions du Consei1 economique et social qui ontdes. incide~ces

financieres plus considerables.

1/ Ouverture d'un credit de 1 447 700 doilars au chapitre premier, de
2 129-500 dollars a 1 'article II du chapitre 3, et de 2 639 500 dollars au .
chapitre 5 (Documents officiels de l'Assembleegenerale, vingt ....septieme .session, .
Supplement No 8 et rectificatif, par. 1.8, 3.21, 3.22 et 5.1a 5.15). .
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Groupe consultatif sur 1es proteines

5. Dans sa resolution 1675 (tIl) du 2 juin 1972, 1e Conseil a recommande

"que l' Organ;i.sation des Nations Unies ~ et notamment 1 'Organisation des
Nations Unies pO'll!' Ie developpement industriel~ parraine Ie Groupe consultatif
sur les proteines, et prie Ie Secretaire general de prevoir les credits
necessaires a cette 'fin dans 1e projet de budget pour 1973, comme i1 l'a
propose. dans son rapport".

Dans ce rapport ~ Ie Secretaire general avait declare : "Les incidences financiE~res

qu'entra1ner'ait pour l'Organisation des Nations Unies (y compris l'ONUDI et
eventue11ement la CNUCED)' Ie fait de parrainer Ie Grouperepresenteraient
25 000 dollars pour 1973 et chacune des annees suivantes II '?:./.

6. Le Comite interp~ete la proposition du Secretaire general comme signifiant
Clu'au: cas ou l'Assemblee generale approuverait la recommandation formulee par
Ie Conseil dans sa r~solution 1675 (LIl) .1a contri.bution financiere de
l'Organisation nes Nations Unies au bUdgetdu Groupe consultatif sur les proteines
ne depasserait pas 25 000 dollars par an quelle que soit l' ampleur a venir de ce
budget. I1 devrait egalement etre entendu que 1e montant de la subvention prelevee
sur Ie bildgetordinaire de. 1 'Organisation des Nations Unies ne se trouverait pas
modit'iedufait qu.e 1s: CNUCED viendrait a etre associee au parrainage du Groupe
cons'ultatif sur 'les' proteines par l·'Organ.isation des Nations Unies.

7. Le Comite consultatif es.time que, pour decider en connaissance de cause ~ les
organes bUdgetaires de l'Organisation des Nations Unies devraient etre au couran.t
des dispositions administratives et financieres regissant Ie fonctionnement du
Groupe consultatif sur les proteines. Les renseignements que Ie Comite a regus a,
ce sujet du Secretaire general sont donnes plus IQin en annexe.

8. Le Gomits est preoccupe par Ie fait que les propositions concernant Ie
programm~ e.t 'l~bu<;lget du Groupe consultatif sur les prot~ines ne' sont examinees
par aucun comite intergouvernemental. II recommandeque les propositions soient
examinees par Ie Comite financier de la FAO dont Ie rapport pourrait etre commu­
nique, pour information, aux organescC?mpetentsdes autres organisations
parrainant Ie Groupe.

9. Le.Comite note que Ie coP-t des activites du Groupe consultatif sur les'
proteines relatives a la documentation et aux publications absorbe environ.
27 p. 100 de 1 'ensemble de son budget (52 000 dollars sur 194 000 dollars en 1972)
et que les documentset publicationssont distribues gratuitement. Etant donne que
les destinataires de publications gratuites ne pretentsouvent a celles-ci qu tune
attentiontres superficielle, leComite consultatif recommande dtenvisagerde leur
compter la documentation du Groupe.

2/ Document E!5115, par. 5.
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10. Le Comite consultatif pense, comme le Secretaire gene:o:-al et Ie Consei1
economique et social, qu' au cas ou 1 ' Assemblee generale approuverait 1a reconnnan­
dation du Conseil, 1e versement d 'une contribution budgetaire de 25 000 dollars
serait justif.ie.

Etude des effets des societes multinationales sur 1e processus de developpementet
sur les relations internationales

11. Dans sa resolution 1721 (LIII), Ie Conseil economiqw~ et social a pr1e le
Secretaire general de designer un groupe "ne devant pas comprendre moins
de 14 personnalites ni plus de 20 11 pour etudier la question ci-dessus .Le
Secretaire general a demande l'ouverture d'un credit de 29 goO dollars a
l'article III du chapitre 3 pour couvrir 1e cout du voyage en premiere classe et
1 'indemnite de subsistance de 20 participants qui se reuniraient a New York.
pendant une semaine.

12. Le Comite consultatif s'est souvenu que, dans ses demandes de credits initiales
pour 1973, le Secretaire general avait demande 270 000 dollars (dont 169 000 dollars
pour le Departement des affaires economiques et sociales) au tiire des groupe$
speciaux d' experts; 1e Comite a,vait donne son accord acette demande 3/. Dans ces
conditions, et compte tenu aussi duO fait qu'il se peut que moins de 20membres
soient l10mmes au groupe et que certains d' entre eux soient empeches d' assister' a
la session ou ne puissentassister qu'a une partie de celle-ci,le Comiterecommanae
de reduire de 4 900 dollars le credit demande par 1e secretaire general et de Ie"
ramener ainsi a 25 000 dollars. . . , "

Reunions de la Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et
de la protection des minorites et de son Groupe de travail

13. A sa 1837eme seance, le Conseil economique et social a. decide que le Groupe.:I'.
de travail de le. Sous-Commission se reunirait a Geneve du 13. ,au 24 aoo.t 19-73 et que
la Sous-Commission elle-merne se reunirait - a Geneve egalement ... du 27 aoo.t
au 14 septembre. Le Secretaire general estime qu'i1 s 'ensuivrait des depenses
supplementaires d' un m.ontant de 44 800 dollars.

14. La plus grande partie des credits demandes (31 600 dollars) serviraita.
couvrir les traitements du personnel des serviceslinguistiques qu'il faudrait
engager essentiellement pour etablir les comptes renClus des seances de la ,
Sous-Commission. Le Comite consultatif regrette Clue Ie Consei1 n lait pas.jug~

pouvoir demander a 1a Sous-Commission de se passer, de comptes rendus -8ri.a1JTtiques -

3/ Documents officiels de 1'Assemblee generale, vingt-septieme
Suppl~ment No 8 et--;~-~tificatif, "par.' 3.32.



pendant sa session de Geneve et rappelle les efforts deployes a differentes
reprises par l'AssembIee generale pour reduire Ie volume des comptes rendus
analytiQues et des depenses qui sly rapportent.

15. Le Comite consultatif reconnait Que l'Office des Nations Unies a Geneve Sl est
efforce de trouver, dans ses propres services, Ie ,personnel necessaire pour faire
face aux besoins supplementaires afferents a Ia reunion de Ia Sous-.Commission a
Geneve, decidee par Ie Conseil; Ie fait que Ie Secretaire general ne demande pas
que 1 I on recrute d I autres interpretes en temoigne.

16. Ie Comite consultatif recommande au Secretaire eeneral dletudier la possibi­
lite de ,prelever certains des traducteurs et reviseurs sur les effectifs permanents
de l"Office des Nations Unies a Geneve e'l: Ie cas echeant de prolonger Ie sejour des
fonctionnaires des services linguistiques de New York qui pourraient se trouver
temporairement en Europe pour d'autres raisons. Le Comite consultatif recommande
en outre de recruter sur place une secretaire de moins !lue prevu et de :r.eduire Ie
nombre des preposes a la reproduction/distribution, des techniciens et des
plantons.· Ainsi, il devrait etrepossible de reduire de 7 000 dollars Ie montant
des creditsdemandes a 1 'article III du chapitre 3.

17. Lesrecherches effectuees par Ie Colliteconsultatif on.t revele que, si la
Sous-Commission se reunit a. Geneve au lieu de New York, Ie credit demande a.
l'article III du chapitre premier pour les frais de voyage et 1 'indemnite de
subsistance des membres de la Sous-.Commission, qui etaient evalues a. 62 200 dollars
dans Ie projet de budget du Secretairegeneral pour l'exercice 1973 ~/, pourrait
etre ramene a 52 200 dollars, soit une reducti(~m de 10 000 dollars. -

18. Le Comite consultatif appelle l'attention de 1 'Assemblee e;enerale sur Ie fait
que la mesure prise par Ie Conseil lorsqu'il a autorise la Sous-Commission a se
reunir a Geneve n'est pas conforme au principe genp.ral regissant Ie lieu des
reunions, qui est enonee dans Ie paragraphe 9 de la resolution 2609 (XXIV) adoptee
par 1 i Assemblee generale Ie 16 deeembre 1969; elle ne peut done etre eonsideree
que eommeune recommandation appelant une decision de 1 t Assemblee. Sf eette
derniere- decide d'approuverla mesure prise par leConseil, Ie Comite consultatif
reeommande que Ie montant net des credits supplementaires demandes aux differents
chapitres du bUdget ne a.epasse pas 27 800' dollars.

Recapitulation

19. Les .recommandations for;'ulees par Ie Comite consultatif aux paragraphes 3, I?
et 18 d-dessus auront pour effet, si elles sont acceptees' par 1 'Assemblee
generale, de reduire les montants estimatifs revises presentes par Ie

!!:./ Ibid., Supplement No 6 et reetificatif ~ tableau 1-1 et par. 1.26.
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Secretaire general (A/C.5/I436) de 33 Goo dollars, c'est-a-dire de les ramener
de 111 400 dollars a. 77 800 dollars. Ce dernier montant se repartirait comme suit
entre les differents chapitres :

Dollars

TOTAL

premier, article III ••..••••.•••••••••••••••

3, article III .

5, article

Chapitre

Chapitre

Cbapitre

Chapitre 3.0

Chapitre 20

premler a ..

.... ~ .
••••••••••• II.••••••••••••••••' " •••••••••••••

(10 000)

57 000

4 800

1 000

25 000

77 800

Ainsi qu til a ete dit au paragraphe 6 ci-dessus ,Ie credit demande au chapitre 20
depend de l' approbation par l'Assemblee generale de la recornmandation du Conseil
tendant a ce que l'Organisation des Nations Unies parraine le Groupe consultatif
sur les prot€ines.



ANNEXE

GROUPE CONSULTATIF SUR LES PROTEINES

A. Composi-tion

1. A 1 'heure ac-tuelle, le Groupe consul-tatif sur les proteines comprend 12 membres
qui representent presque autant de disciJ:>lines differentes. Ces membres sont nommes
:flour une periode de deux ans, et leur mandat est renouvelable· pendant six ans au
maximum. Les decisions concernant les nominations et lerenouvellement des mandats
sont prises par le Comite intersecretariats des organismes qui parrainent le
Groupe consultatif sur les· proteines, sur la base des recommandations du secretariat:
de membres du Groupe e-t des institutions qui parrainent le Groupe et q,ui participent
a. ses travaux. Le President est egalement choisi par le comite intersecretariats,
lequel a decide recemment que le llombre de membres du Groupe devait etre porte
de 12 a. 14, des que les credits budgetaires Ie permettraient, de manH~re a. eEl que

"le Groupe puisse s 'attacher davantage aux questions d'.enseignement 'et aux problemes
socio-culturels.

B. Duree et freQuence des reunions du Groupe eonsultatif sur lee proteines
et des reunions organisees sous ses auspices

2. Le Groupe consultatif sur les proteines se reunit en session pleniere une
fois par an, au debut du mois de juin de preference, pendant une periode d'une
semaine, generalement au siege del'une des institutions qui le parrainent.
Avantla reunion, Ie Comite direeteur du Groupe (qui comprend Ie President ,
leVice-Pr€sident et deuxautres membres) tient une reunion preparatoire avec
le secretariat et les representants des institutions. A la fin de la reunion
du Groupe ~ le Comite directeur se reunit a. nouveau pour exa:winer et approuver
lespropositions relatives a. l'ordre du jour de la session suivante et nour
etablir les priorites en· ce qui concerne la designation des groupes speciaux
d' experts du Groupe consultatif sur lesproteines.

3. Le Comite directeur se reunit egalement tous les six mois, entre les reunions
annuelles du Groupe, en vued'examiner la s"ituation en matiere de proteines,
d'examiner les mesUres. prises par les diverses institutions et Ie secretariat
et de presenter des obslarvat"ions a ce sujet, d 'approuver les projets etablis par
des groupes de travail speciaux et de s'occuper de questions connexes.

4. Les group.:'El de travail speeiauxse reunissent (pendant trois jours en regIe
generale) dans des villes determinees en fonction de lacommodite d' acces pour les
participants et de I 'existence d 'installationsfournies par les institutions hates.
Les groupes de travail speciaux comprennent un president (qui est generaleinent
membre du Groupe. eonsultatif -sur les proteines), des membres nommes (au nOillbre de'
deux ou trois) et deseonsultants (deux ou trois).

·.1
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5_ Pour la participation a ces reunions, les membres clu Groupe consultatif
sur les proteines et des groupes de travail speciaux et les consultants regoivent
Ul1e indemnit€ journaliere et leurs frais de voyage par avion en classe economique
leur sont rembourses. Ils ne touchent ni honorai.res ni autre remuneratirn
mais peuvent recevoir une indemnite journaliere un, peu plus elevee.

6. Le Groupe con5ult~bif sur les prot€ines peutegalement organise~ des reunions
specia1es. Il arrive que les depenses quielles entrainent soient uefr~ees par
des subventions de gouvernements, de fondations et d' entreprises, commerciales
interesses.

C. Location de locaux a usage de bureaux

7. Le secretariat occupe a 1'heure actuelle des locaux qulil a:lcues au FISE
et dont le coutpour le Groupe consultatif sur les prot~inesest'd' environ
12 500 dollars. Le secretariat du Groupe n~ considere p~s que lesdits locaux
sont satisfaisants. .,

D. Cout de la documentation etdespublications

8. Les activites du secretariat relatives a la docum6':ntation sont les suivantes

a) Redaction, edition et reproduction de doctimentspourles seances du
Groupe consultatif sur l<:s proteines, les reunions des groupes'de travail
speciau.."C~ etc.

b) Fr1ition~ reproduction et distribution ded~clarations, directives et.
pUblicatiuns speciales. Tous' ces documents sont distribues a titre gratuit,
frequernment en multiples exemplaires, a-,-;,xorganismes des Nations Unies qui
parrainent le Groupe ou quiparticipent a ses travaux, a des cherchRf.lrS e.t e.
des admlnistrateurs du mondeentier qui s'interessent particulier9':n1ent a cel3
documents ou qui en ont besoin, ainsi quIa taus les particuliers cit' organismes
interesses qui en fOnt la de!1Hmde.L'a.n.nee derniere, ilaeterepondu it plus
de 2 000 demandes de cet ordre.. '

"',

c) Le "Bulletin du Groupe consultatif sur lesp}oteines ,,~.iUi est pUbli€
trois 01.1 quatrefoispar an ,(50 8.60 pages), rej9rod'llit les r~p':ports.sur ,les
reunions du Grc)Upe consultatif, lesdeclarations~tdirectives,les plus
importants des documents detr.avail prepares par ·lesc~psult.ants. Ie', secretariat
01.1 les institutionsp~rticipantaux travauxliu Groupe~ql.~pultatife~7d'autres

te.xtes,relatifs .aux problemes. des.proteines'dan$lemontt~~"Letir~ytidu bul1'etin,
qui es.t envoye gratuitementa s.es destinataires. dans Ie mondeentiejr~ atteint
desormais4 OOOexemplaires. '



d) Publications speciales. Le secretariat sollicite, edite et prepare en
vue de leur publication divers rapports concernant des reunions speciales (voir
le paragraphe 6 ci-dessus). Dans certains cas, il s'agit de monographies
volumineuses.

9. Le coat de toutes les activites entrant dans la rUbrique documentation et
publications .- qu' il s I agisse des depenses de personnel, des depenses au titre
du materiel et des fournitures, de l'impression et de la reproduction, des
services postaux, de la valise diplomatique, etc. - represente environ 27 p. 100
du montant total du budget du Groupe consultatif sur les proteines. Ainsi, pour
1972, ces depenses se chiffreront a pres de 52 000 dollars, sur un budget total
de 194 000 dollars.

10. Dans quelques cas, le coat de l' impression -des documents du Groupe consultati.L'
sur les prot€ines a ete defraye par l'une des institutions qui le parrainent.

E. Services en nature fournis par les organisations qui parrainent le Groupe

11. Les org" .•!ismes qui parrainent le Groupe consultatif l' appuient essentiellement
en lui versant leurs subventions annuelles. Tous les organismes qui parrainent
le Groupe mettent gratuitement a sa disposition leurs salles de reunion ainsi que
les installations connexes et certains services a temps partiel pour les reunions
organisees sous ses auspices. La FAO fournit un appui en matiere d'administration
et de gestion, notamment en ce qui concerne le contrale du budget et le recrutement
du personnel", tandis que le FISE fournit gratuitement un appui important sur le
plan administratif.

F. Verification du budget

12. Le budget et le programme de travail envisage sont prepares par le secretariat
a la demande du Comite intersecretariats des organismes qui parrainent le Groupe
consultatif sur les proteines et sur ses conseils. La garde des fonds, la super­
vision et le contrale du budget, y compris 1 'etablissement de rapports trimestriels
sur les depenses, incombent a la Division de la nutrition de la FAO a Rome,
qui assure egalement le paiement des traitements des fonctionnaires, par l'inter­
mediaire du Bureau de liaisbn de la FAO a New York. Les factures relatives aux
fournitures ~ aux services, aux billets de transport, etc., demandes par Ie FISE
pour le compte du Groupe consultatif, sont verifiees par le secretariat du Groupe
et le FISE est ensuite rembourse par la FAO.· Du fait de la penurie de personnel
au secretariat du Groupe, 11 n'y a pas de systeme d'ordonnancement du budget ni
de contrale officiel du budget. 1

I
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ANNEXE II

PROJET DE BUDGET DU GROUPE CONSULTATIF SUR LES PROTEINES
pour 1972, 1973 (deux niveaux) et 1974

(En dollars des Etats-Unis)

I II

Projection des recettes : ••••••••••••••

Report •••••• It •••••••••••••••••••••••••

Totaux

188 000

6 000

194 000

190 000

190 000

235 000

235 000

300 000

300 000

Consultants It

Interpretes It ••••••••••

Personnel temporaire •• e •••••••

TotallX partiels

120 50rft/ 128 OOc}./ 150 000£/ 170 ood!/
3 000 1 000 6 50rF! 6 000

3 oorli 3 200!/ 3 20rJ-/ 3 20rJ/

2 000 1 600 2 300 2 500

128 300 133 800 162 000 181 700

......
Services de personnel

Traitements du personnel

.10

Materiel et fournitures

.51 - Fournitures de bureau ••.••••.

.52 - Reproduction des documents •••

.61 - Materiel It •••••••••••

Totaux partie1s

4 000

2 000

1 500

7 500

4 000

2 000

1 000

7 000

5 000

2 500

1 500

9 000

7 000

3 000

3 000

13 000

Frais de voyage et de transport

.20 - Session annue11e ordinaire du
Groupe consu1tatif sur 1es
proteines '" . 1000~/ 10 60o!! 10 60fl/ 13 5ooh/

•21 - Reunion semestrie1le du
C,)mite direc'ceur du Groupe
ccmsu1tatif sur les
pJroteines . 5 500
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9 OO~I 9 50~1 ~I 10 OO~I 16 OO~I
Frais de voyage et de transport (suite)

.21 - Groupes de travail ••••••••••••

•21 - Reunion ~ediatres/fabricants
de produits alimentaires
pour bebes .

.24 - Frais de voyage des consultants

.22 - Secretariat du Groupe consul­
tatif sur les proteines, etc.

.23 - Service de liaison •••••••.•.••

Totaux partiels

.30 - Services contractuels

.45 - Frais de representation,
secretaire .

.45 - Frais de representation,
reunions du Groupe consul­
tatif sur les proteines,
etc .

2 000

2 500

2 700

2 000

28 200

350

1 250

I

1 000

2 900

1 400

25 400

200

600

II

3 750

3 100

3 000

30 450

350

800

5 000

4 50~/

5 000

43 500

400

1 000

.34 - Impression du Bulletin et
des documents ...•...•..•.•

Traduction (frangais,
espagnol) .

4 750 5 000 7 400 j
/ 12 OOO~

9 000

.41 ­

.44 ­

.44 -

.53 -

Solde du contrat passe avec
le Tropical Products
Institute pour des travaux
d' imprimerie ..••..••••.••

,

Location de btrreaux ••.•..•.

Telephone - .

Services postaux, tele­
grammes, valise
diplomatique •••••.••••.••

Livres, journaux ....••...••

Totaux partiels

4 000

12 000

1 200'·'

3 500

1 000

28 050

12 000

1 000

3 000

500

22 300

16 000

1 500

4 000

1 500

31 550

18 000

2 500

6 000

1 900

50 800

. 49 - Imprevus ••••••••••••••••• e _ •• 1 750
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Notes

at Un D-1j un P-5; un G-5~ deux G-4; un Q-3.

bl Cout estimatif du maintien de l'effeati~ de 1972.

01 Cout estimatif du maintien de l'effectif de 1972, plus un P-3.

dl Cout estimatif du maintien de l'effectif de 1973, plus une secretaire
tri1ingue (G-4).

~J Y compris un montant de 4 000 dollars pour 1e consultant charge d'aider
a preparer 1e rapport general de 1974.

1'1 Reunion annue11e unique du Groupe consultatif sur les proteines.

~I La reunion du Comite directeur pour 1973 aura lieu en decembre 1972, en
meme temps quI une reunion d1un groupe de travail special. Cout normal :
5 000 dollars.

hi Deux groupe~ de travail speciaux.

il Trois groupes de travail speciaux.

jJ Quatrp. nllmeros du Bulletin du Groupe consultatif sur les proteines; tous
les documents sont imprimes par le procede offset.

kl Couverture et impression de mei1leure qua1ite pour tous les documents.

.,:-:,...-~. ,
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ANNEXEl III

PROJET DE PROJECTIONS DES RECETTES DU GROUPE CONSULTATIF
SUR LES PROTEINES

1972, 1973 (deux niveaux) et 1974

(En dollars des Etats-Unis)

Source

12,1g
(Chiffres
effectifs) I II

OMS ..................... 54 333 54 333 54 333 57 600

FAO .................... 51~ 334 54 334 54 334 57 600

FISE ..... ill .................. 54 333 54 333 54 333 57 600

BIRD ............ dl ..... til •• 25 000 25 000 25 000 57 600

PAM ............................. 10 000 10 000 10 600

Report ................... 6 000

Divers ....................... 25 000 59 000

TOTAL ............... 194 000 198 000 223 000 300 900
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DOCUMENT A/8708/Add.3

Quatrieme rapport

Incidences administratives et financieres des projets de resolution
contenus dans les documents A/L.677. A/L.678 et A/L.679

{original : anglais!

31 octobre 1972·

1. On trouvera ci-jointes les observations du Comite consultatif pour les questions
administratives et bUdgetaires sur les incidences administratives et financieres des
trois projets de resolutions (A!L.677, A/L.678 et A/L.679) presentes a l'Assemblee
g§nerale au titre du point 22 de I'ordre du jour et qui portent respectivement
sur les travaux du Comite special charge d'etudier la situation en ce qui concerne
l'application de la Declaration sur l'octroi de l'independance aux pays et aux
peuples coloniaux, y compris son progr~ne de travail pour 1973, sur la diffusion
d'informations sur la decolonisation, et sur I'organisation d' une conference inter­
nationale d'experts pour Ie soutien des victimes du colonialisme et de ll apartheid
en Afrique australe. .

I. Projet de resolution A/L.677

2. Aux termes de ce projet de reSOlution, l'Assemblee generale approuverait
not'3lllIllent Ie rapport du Comite special sur ses activites en 1972 1..1, y compri.sle
programme de travail envisage pour 1973. Le programme de travail propOSe J;l,ar:1,€ .
Comite special est expose aux paragraphes 185 a 196 du chapitrepremier durapport.

3. Dans l'etat des incidences administratives et financieres (A/C.51l455)du
projet de resolution, Ie Secretairegeneral a indique quels seraient les crea.its·
necessairespour entreprendre lesdiversesactivites enumereespa:r Ie COlllitespe6ial
dans son progra,rnme de travaiL Sitoutes ces activites etaientent:reprises en 1973 ,

. . ,.. ,

1/ Documents officiels de l'Assemb1ee p;enerale~vinp;t-septieme
Suppl€ment No 23.
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Ie Secretaire general estime Ie montant de ces credits a 288 800 dollars 2/.
Cependant, 1.1 fait observer au paragraphe 5 du document que Ie Comite special
ne prendra de decision definitive quant a certaines des activites de son prosramme
de travail que dans Ie courant de 1973~ si bien que les chiffres donnes n'ont qu'une
valeur indicative. C'est pourquoi le 8ecretaire general recommande que, comme
l'avait decide l'Assemblee generale l'annee derniere dans un cas analogue, aucun
chwlgement ne soit apporte pour l'instant au montant de 165 000 dollars inscrit
provisoirement dans Ie projet de budget pour l'exercice 1973 au titre des actiNites
du Comite special en 1973 (article VII du chapitre 17). 8i ce montant devenait
insuffisant a la suite des decisions prises par Ie Comite special sur son prograrnn~

d~ travail pour 1973~ le Secretaire general serait autorise, en vertu des dispo­
sitions de la resolution relative aux depenses imprevues et ey.tra,ordinaires de
l'exercice 1973, a engager les depenses additionnelles necessaires avec
l'assentiment prealable du Comite consultatif.

4. En consequence~ Ie Comite consultatif recommande a la Cinquieme Commission
d'informer l'Assemblee generale que, si elle adopte Ie projet de resolution publie
sous la cote A/L.677, il ne sera pas necessaire pour le moment de modifier Ie
montant deja. inclus dans Ie projet de budget pour l'exercice 1973 a l'article VII
du chapitre 17, etant entendu que~ lorsque Ie Comite special aura definitiv~ment mis
au point son programme de travail, Ie Secretaire general sera autorise, en vertu
des dispositions de la resolution relative aux depenses imprevues et extraordinaires
de l'exercice 1973, a engager des depenses additionnelles avec l'assentiment
prealable du Comite consultatif.

II. ProJet de resolution A/L.678

5. Aux termes du projet de resoiution pUblie sous la cote A/L.678,
l'Assemblee generale approuverait les chapitres du rapport du Comite special relatifs
a la question de la pUblicite oa donner aux travaux de l'Organisation des
Nations Unies en matiere de decolonisation et·prierait le Secretaire general
de continuer a prendre des mesures concretes; en usant de tous les moyens dont il
dispose, pour assure~ la diffusion generale et suivie d'informations sur l'oeuvre
de l'Organisation des Nations Unies dans Ie domaine de la decolonis ation, sur
la situation qui regne dans les territoires coloniaux et sur la lutte que les
peuplescoloniaux continuent de mener pour leur liberation. LiAssemblee. .'", ..". ... ".". .prleralt egalement Ie Secretalre general de prendre plusleurs autres mesures
precises dont.certaines sont decrites dans l'eta~ des incidences administratives
et financieres quiil a presente L~/C.5/1456 et Corr.l, par. 1, aline a) a d)/.

2/ Non compris les activites concernant la diffusion d'informations sur la
decolonisation, qui font l'objet du projet de resolution A/L.678.
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6. Le Secretaire general rappelle que des propositions tendant a une reorientation
des activites du Service de l'information, qui abandonnerait les methodes tradi­
tionnelles basees sur les moyens d'information en tant que tels au profit de
methodes plus efficaces fondees sur des centres d'interet particuliers - dont l'un
des principaux serait la question de la decolonisation - sont formulees dans un
rapport qu'il a presente a l'Assemblee generale (A/C.5/l452). Selon 1e Secretaire
general, le Service de l'information pourra, si ces propositions sont approuvees)
utiliser plus efficacement les ressou:l:'ces dont il dispose afin de donner suite a.
des decisions qui, adoptees par divers organes des Nations Unies, ~~pellent une
action dans Ie domaine de l'information.

7. Au paragraphe 6 de son etat des incidences administratives et financieres,
le Secretaire general rappe11e qu'il a estime que le programme supp1ementaire de
pUblicite a donner aux activites de l'Organisation dans 1e domaine de 1a decoloni­
sation, que 1e Comite envisage de mener a. bien en 1973 et que l'Assemb1ee generale
approuverait en adoptant le projet de resolution A/L.678, entrainerait
des depenses s'elevant a 70 000 dollars. Toutefois, etant donne que
certaines des activites touchant le domaine envisage ne feront l'objet d'une
decision definitive qu'en 1973, 1e Secretaire general recommande que ces activites
soient financees se10n la procedure decrite au parag~aphe 3 ci-dessus. Le Comite
consultatif fait sienne la recommandation dU Secre~aire general.

8. Aux termes du projet de resolution, l'Assemblee, entre autres, prierait Ie
Secretaire general de creer de nouveaux centres d'information en des 1ieux appropries,
notamment en Afrique australe. Le Secretaire general proposerait en consEquence
d'installer en 1973 un nouveau centre a Lusaka, sous reserve de l'accord du Gouver­
neInent zambien. II estime que les depenses a. prevoir chaque annee, calculees sur
Ie.. base des conditions qui prevalent actuellement, s 'eleveraient a. 46 200 dollars,
et il indique que, comme un certain temps s'ecoulerait avant que Ie nouveau centre
ne devienne op€rationnel, les credits supplementaires necessaires pour
l'exercice 1973 au titre des chapitres 3, 4, 5, 8 et 10 s'eleveraient a.
27 700 dollars.

9. Le Comite consultatif a rappele que l'Assemblee generale, dans sa resolution
2897 (XXVI), avait renvoye a. sa v.ingt-septieme session l'examen de Ia question
des activites hors siege du Service de I'information. Dans son rapport a. la vingt~
septieme session de l'Assenfulee generale, Ie Secretaire general indique son,
intention de proceder au debut de 1973 a une etude approfondie de la totalite des'
effectifs des bureaux exterieurs du Service de l'information. Dans ces conditions,
le Secretaire gen~ral propose de differer, pour l'instant, les mesures relatives a
toute modification des effectifs·des centres d'information des Nations Unies
(A/C.5/l452, par. 23). En meme temps il appelle I'attention de l'Assemblee sur le
fait que, comme Ie Programme des Nations Unies pour le developpement examine
actuellement les propositions visant a regrouper ou eliminer progressivement c~rtains~__"'c

de ses bureaux situes dans des pays deve1oppes, le Service de l'information pourrait
etre oblige de demander du personnel supplementaire (ibid., par .24). -Le' fait
que le Secretaire general n' a pas encore evaluedans Ciiiclie mesure l' interruption· ' . '.'
du recrutement en 1972 a revele qu'il existait dans differents services despostes
qui pouvaient etre attribues a d'autres services ou supprimes rend encore plus
difficile de determiner le montant des ressources supplementaires qui ,lacas
echeant, seront necessaires 8i le GO'qvernement zambien donne son 'accord pour
l'etablisseinent a Lusaka du centre d'information envisage.
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10. Pour les raisons qui precedent, 1e Comite consultatif propose d 'etudier, a
1 'occasion du reexamen global des previsions relatives aux postes permanents dont
il est question au paragraphe 3-11 de son premier rapport 1/ sur 1e projet de
budget pour l'exercice 1973, 1a question des credits supp1ementaires qu'i1 faudrait
ouvrir au chapitre 3 et des credits a ouvrir au chapitre 4 pour la creation d'un
centre d'information a Lusaka.

11. Le montant de 500 dollars destine a couvrir des frais de voyage et qui,
d'apres les indications du Secretaire general, est demande pour Ie centre propose,
est tres peu eleve si on Ie replace dans Ie contexte. des recommandations que Ie
Comite. consultatif a faites au titre du chapitre 5 dans son premier rapport sur
le projet de budget pour 1973. Le 'Comite recommande de 1'absorber. Par contre
aux chapitres 8 (Materiel et installations) et 10 (Frais generaux) , .il semble
qu'il y ait moins de possibilite d' absorber les depenses supplement aires . En
consequence, Ie Comite est d'accord pour que Ie Secretaire general demande un
credit de 2 000 dollars au chapitre 8 et un c~edit de 1 400 dollars au chapitre 10.

12. Le Comite recommande done a la Cinquieme commission de faire savoir a.
l'Assemb1ee generale que si elle adoptait Ie projet de resolution publie sous
1a cote A/L.678, e11e aurait a ouvrir pour 1973 des credits supple-
n:entaires d'un montant total de 3 400 dollars, dont 2 000 dollars au titre du
chapitre 8 et 1 400 ·dollars au titre du chapitre 10, et que les depenses afferentes
aux activites relatives a. la diffusion d'informations sur la decolonisation
seraient couvertes dans les limites du credit qui doit etre ouvert al1 titre de
l' artiCle VII du chapitre 17 du 'budget pour 1973, etant entendu que si des fonds
supp1ementaires etaient necessaires apres ·que Ie Comite special aura definitivement
arrete son programme de travail, .le Secretaire general serait autorise au debut
a engager des depenses conformementaux dispositions de la resolution relative
aux depenses imprevues et extraordinaires del'exercice 1973 avec l'assentiment
prealab1e du Comit,e consultatif.

III. Projet der~s61ution A/L.679

13. Conformement au projet de resolution pUblie sous la cote A/L. 679,
1'Assemb1ee generale prierait 1e Secr~taire g~neral, agissant de
concert avec l'Organisation de l'unite africaine, d'organiser a. Oslo, en 1973,
une conference internationale d' experts pour 1e soutien des victimes du
colonialisme et de l' apartheid en Afrique australe et l' autoriserai t a. fournir
a laconference ·le personnel etlesservices necess aires .

.Documents officiels·· del.' Assemblee generale, vingt-septieme session,
No8 etrectificatir. '

.;::..;:;~.;;;;;..;;,,;;;;.;.;;.=-'-----,;.-'--~
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14. Les representants du Secretaire general ont fait savoir au Comite consultatif
que les previsions de depenses de l'ONU etablies par le Secretaire general et qui
s'elevaient a 23 000 dollars avaient et€ etablies compte tenu des contributions
de l'ordre de 80 000 dollars que l'oh comptait recevoir d'autres sources.

15. Sous reserve que Ie Secretaire general soit desormais assure que les hypotheses
qu'il a faites dans son etat des incidences administratives et financieres (A/C.5/1457)
du projet de resolution sont exactes, le Comite consultatif approuve
les previsions du Secretaire general selon 1esquelles des credits budgetaires .
supplementaires d'un montant de 23 000 dollars devront etre inscrits au chapitre 2
pour 1973. Sides services d'interpretation et des documents.etaient ne~essaires
lors de la conference' dans des langues autres que l'anglais et le fran~ais, des
credits supplemf'mtaires devrollt etre demandes pour chacune des langues supple­
mentaires. Le Secretaire general en estime le montant a 10 900 dollars pour le
qhinois, a. 7 650 dollars pour le russe et a 7 650 dollars pour 1 'espagnoL La
Cinquieme Commission voudra peut-etre faire part a l'Assemblee generale des
decisions qu'elle prendra en consequence.



DOCUMENT A/8708/Add.4

Cinquieme rapport
I'

Emoluments des membres de la Cour internationale de Justice

/Original : anglais/

2 novembre 1972

1. Le Comite consultatif pour les questions administratives et bUdgetaires a
examine Ie rapport du Secretaire general sur les emoluments des membres de la
Cour internationale de Justice (A/C.5/l449). Apres avoir analyse la perte de
pouvoir d'achat de ces emoluments comme suite a la reevaluation du florin
neerlandais par rapport au dollar des Etats-Unis~ Ie Secretaire general recommande

a~ Que les traitements annuels des membres de la Cour soient augmentes de
3 000 dollars et portes a 38 000 dollars avec effet au ler janvier 1973~

et que l'Assemblee augmente dans la meme proportion les indemnitee de
fonctions au president et du vice-president (quand il est appele a
exercer les fonctions de president)? les honoraires et l'indemnite de
sUbsistance des juges ad hoc ainsi que les pensions en service au
31 decembre 1972;

b) Que l'Assemblee generale revoie }es traitements et indemnites des juges
dans trois ans;

c) Que l'Assemblee generale prevoie eventuellement des arrangements inte­
rimaires? compte tenu des mouvements du cout de la vie, pour ajuster
les traitements entre deux revisionstrisannuelles.

2. Les emoluments des membres de la Cour internationale de Justice ont ete
ajustes avec effet auler janvier 1972 /resolution 2890 (XXVI) de l'Assemblee
generale, en date du 22 decembre 19717.-En memetemps, des ajustements ont ete
apportes au regime des pensions des membres "de la Cour. L'ajustement precedent
avait ete opere avec effet au ler janvier 1968,
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3. Le Comite consultatif rappe11e que, dans son rapport a l'Assemblee generale
(vingt-sixieme session) sur les emoluments des juges 1/, il a exprime l'opinion
que les emolumen~s des membres de la Cour ont un caractere qui leur est propre,
qu t ils ont toujours ete fixes en dehors du regime commun des traitements et
indemnites et que 1es responsabilites des membres de la Cour peuvent etre
assimilees a celles des magistrats des plus hautes instances nationales.

4. Les renseignements communiques au Comite consultatif en automne 1971
indiquaient que la remuneration des membres de la Cour a ce moment-la (30 000 dolla~s

par an) supportait avantageusement la comparaison avec celle des juges des cours
supremes nationales ou de magistrats equiValents, Le Secretaire general n'a pas
presente au Comi~e consul~atif de donnees comparatives correspondantes pour
l'automne 1972, compte tenu du ~raitemen~ ac~uel de 35 000 dollars par an.

5. Le Comite consultl3:tif reconnaJ:t que la reevaluatiol:l du florin a eu un effet
defavoraple sur le pouvoir d'achat des emoluments des membres de la Cour et que lIon
ne peut pas s'asbtenir indefiniment de tenir compte de changements de cet
ordre. Pour fixer la date de tout ajustement des emoluments, toutefois, il faut
tenir COMpte de l'opinion exprimee par la Cinquieme Commission des la seizieme
session de l'Assemblee generale, a savoir que les traitements des juges ne
devraient pas faire l'ob,jet de revisions frequentes gj, Le Comite co~sultatif

estime qu'ajuster les emoluments des membres de la Cour le ler janvier 1973, sait
un an seulement apres qu t ils ont ete augmentes pour laderniere fois, serai~

incompatible avec cette opinion.

6. Toutefois, si la situation exceptionnelle creee par le changement de la parite
du florin avec 1e dollar persiste, le CorDite consultatif suggere que les emoluments
des membres de 1a Cour soient reexamines a la vingt-huitieme session de l'Assemblee.

7. Le Comite consultatif estirne que cette solution ne sera pas contraire au
principe enonce dans le rapport de la commission preparatoire des Nations Unies et
accepte ulterieurement par l'Assemblee generale~ a savoir que les membres de Ia
Cour devraient recevoir des emoluments de nature a. garantir leur independance
absolue et tels que "les fonctions de juge puissent etre .acceptees par les plUS
eminentes d i entre les personnalites qui ..• sont qualifiees pour exercer ces
fonctions II ]/.

1/ Documents officiels de. l.'Assemblee generale, vingt-sixieme session,
Supplement No 8A, document A/8408/Add.2, par. 5.

g/ Ibid., seizieme session, Annexes, point 54 de l'ordre du jour,
document A/50T5, par. 64 •.

3/ Rapport de la Commission preparatoire des NationsUnies (PC/20), chap. V,
sect. 3.



DOCU~~N~ A/8708/Add.5

Sixieme rapport

Etat d'avancement de l'etude de ~'utilisation des effectifs du
Secretariat faite par Ie Service de gestion administrative

/Original : anglais/

2 novembre 1972

1. Dans sontroisieme rapport a i'Assembleegenerale sur les activites du Service
de gestion administrative (A/C.5/l446), Ie Secretaire general a traite
successivement de l'etat d'avancement de l'etude 'de l'utilisation des effectifs du
Secretariat faite par Ie Service de gestion administrative! des reslutats de cette
etude et du programme a venir du Service. Pour des raisons de commodite, Ie
Comite consultatif presente ses observations ci-apres dans' Ie meme oro,re.

I. Etat d 'avancement de 1 'etude

2. L',etat d'avanceinent de l'etude est decrit dans les paragraphes 3 a 10 du
rapport du Secretaire general et presente sous forme de tableau dws l' annexe I.
Le Comite consultatif a ~galement ete informe' de certains faits notlveaux survenus
depuis l' elaboration au rapport. Les etudes portant sur Ie Cabinet du Secretaire
general adjoint aUK affaires politiques speciales et sur Ie Cabinet du Secretaire
general adjoint a l'aa~inistration et a la gestion ont ete achevees et
leurs resultats seront, d'apres Ie Secretaire general, pris en consideration dans
les demandesde credits revisees qui seront presentees pour 1973, comme Ie seront
aussi les resultats de l' etude conc~:mant Ie Bur~au des services generaux, qui a
ete aChevee plus :tot. En revanche, Ie Secretaire general n' a pas l' in". '''ution de
tenir compte dans ses demandes de credits revisees des resultats des etudes
'relatives au Bureau des services financiers (anciennement Service financier) et
au Bureau des services du personnel (anciennementService du personnel)! comme
i1 avaitespere Ie faire bien que ces' deux etudes aient ete achevees •

./
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3. Ainsi~ au moment de l'elaboration du present rapport~ le Service de gestion
administrative avait etudi€ 27 services et devait encore en etudier 5 autres :
la Bibliotheque~ les missions sp~ciales l/~ le Cabinet du Secretaire genGral adjoint
aux affaires pOIHiques et aux affaires de l'Assemblee generale~ le Cabinet du
Secr~taire generaJ.~ et le Service de gestion administr~tive lui-meme (voir par. 11
et 12 ci-apres). Le Secretuire general compteit achever les etudes de'certains de
ces derniers services avant la fin de 1972 et les autres en 1973.

4. Lorsque le Comite,consultatif a pr~sente en juillet 1972 son premier rapport
a l'Assemblee generale sur le projet de budget pour l'exercice 1973) il a note
qu 'un certain decalage par rapport au calendrier prevu etait intervenu pour .
l'etude de l'utilisation des effectifs) mais que le Secretaire general comptait
la mener a bien d'ici ia fin de l'annee en cours 2/. Cet espoir ne s'est
malheureuseme£lt pas realise. Neanmoins ~ vu la situatipn special.e qui a ,regne
en 1972 3/ ~ la tache entreprise par le Service de gestion administrative"en 1969 .
a raisonnablernent bien avance. 11 convient toutefois de ne pas oublier que
l'Assemblee generale n'aura pas connaissance avant sa vingt-huitieme session,
en 1973, du resultat final d'etudes affectant un tres large pourcentage des
effectifs du Secretariat 4/, Le Comite consultatif espere que de nouv~aux retards
ne surviendront pas durant les phases finales de 1 'etude ,

II. Resultats de l' etude.

5. Le Secretaire general a rendu compte des progre~ accomplis dans la mise en
oeuvre des recommanda.tions du Service de gestion administrative, et..les statistiques
y relatives sont presentees sous forme graphique dans l'annexe II a son rappo~t.

Il importe neanmoins defaire preuve de beaucoup de prudence al' egard de ces ..
statistiques) vu qu'il nlest pas oper~ de distinction entre des recommandations
majeures et des recommandations relativement peu importantes. Qui plus est, elles
sont fondees' sur des rapports que les services interesses onto :presentes au Service
de gestion administrative et que celui-ci nla pas encore eu l'occasion de
controler par lui-meme.

1/ Ces missions sont financees au titre du chapitre 17 du budget. Pour
- . II

simplifier la presentation, elles sont aSSilllilees a un service unique.

2/ Documents officiels de l'Assemblee e;enerale, vingt-septiemesession~
Supplement No 3 et rectificatif, par. 42' a 49'. ' . - . ....

3/ Ibid. ~ par.45.,,~__

4/ ,Les services interesses comprennent le Departement desaffaires'politiques
et des affaires du Conseil de securite, la Division des droits delthomme) leBureau
des services financiers et le Bureau des servicesdu personnel,' ainsi que lescinq
services cites au paragraphe 3 ci-dessus et Ie Dcpartement de~·a.f'f:'aiJ::eseconoIhiques

et sociales (voir A/C.5/1446,par. 7 et 8). . .
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6. Le rapport du Secretaire general nasse sous' silence la lonsue periode
d'inaction qui a suivi l'etude de certains services par Ie Service de gestion
administrative. Le Comite consultatif croit savoir que ces retards sont dus au
fait que certaines recommandations clefs du Service de gestion administrative ont
ete une source de desaccord entre Ie Service de gestion administrative et les chefs
des services en question. Les cas de discorde devraient etre sowllis a une instance
superieure et resolus rapidement pour que l'etude sur l'utilisation des effectifs
puisse remplir ~e role qui lui a ete devolu par l'Assemblee generale.

7. Les paragraphes 14 et 15 du rapport du Secretaire gener.al contiennent
certaines considerations sur les relations existant entre l'etude de l'utilisation
des effectifset la croissance plus lente des effectifs du Secretariat ces
dernieres annees. Le Comite consultatif reconnalt que l'etude a en effet influe
dans une certaine mesure sur l'importance des effect~fs : elle a mis en lmniere
la r~partition. des effectifs .. du Secretariat et parti:culierement l' inegalite entre
les postes du point de vue du volume de travail. De ce fait~ elle a favorise une
certaine redistribution des effectifs a laquelle i1 aurait fallu sans doute
proceder il y a longtemps~ et a ainsi permis d'entreprendre de nouvelles taches en
recrutant un minimum de personnel nouveau. Les ameliorations touchant 1a gestion
que Ie Service de gestion administrative a recommandees - et qui ont generalement
Gte bien accueillies ~ar les services interesses - devraient aboutir aux memes
resultats~ Toutefois~ le ralentissement de la croissance des effectifs du
Secretariat au cours de ces dernieres annees 'est ee;alement imputable a d'autres
facteurs ~ notamment au sentiment d! un grand nombre d' Etats Membres que le
Secretariat possede une certainecapacite d "absorption et devrait etre rendu plus
efficace. Ce meme sentiment etait a l'origine de la recommandation adoptee par le
Comite en 1968 qui tendait a ce que lIon entreprenne une etude de l'~~ilisation des
effectifs du Secretariat 2/'

III. Le programme d'activites ~ermanentes du Service de ~estion administrative

8. Le Service de gestion administ":"ntive a ete constitue, sous sa forme actuelle
en 1969 en vue,essentiellement de res.li})er i'~tude' de l'utilisation des effectifs
du Secretariat et, de l'avis du COffiite consultatif, il devrait s'attacher ~n
priorite a terminer cette etude. Ainsi qu'il a ete indique ci-dessus, cette tache
devrait etre aChevee dans le courant de 1973. En deuxieme lieu~ il devrait
s'employ~r a controler et, en'tant que de besoin, a faciliter la mise en oeUVTe de
ses recommandations~tachea laquelle il n'a pas encore pu consacrer suffisamment
de temps (A/C.'/1.446, par. 12 et 2e). '

9. Le Secretaire general propose en outre de conrier,au Service de gestion
administrative un certain nombre d'al.itres fonctions qui correspondent a l'idee qu'il
se :fait du Service de gestion administrative et selon 1aquelle ce1ui-ci devrait

2/ D,2.cuments officiels de l'Assemblee p,enerale, vingt-troisieme session,
Supplement No_I •. par. 49 et 50. .
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etre un instrument de gestion permanent plac€ a sa disposition au sein du
Secretariat. Ainsi, le Service de gestion administrative exercerait "des fonctions
d' analyse interne de 180 gestion ou de consultation pour l' €laboration de solutions
a des problemes d.e gestionn; il proc~derait a. d' autres etudes des differents
services; il donnerait suite a ses propres recommar:~dations et examinerait aussi
de maniere suivie les problemes identifies soit par lui, soit par le Comite consul­
tatif et la Cinquieme CO~5sion; il aiderait 1a Division du budget a. eVtuuer les
besoins en personnel, par exemple en faisant entreprendre des etudes de prod.uctiyite
et en etablissant des normes d'activite; enfin, il tiendrait a jour le manuel
officiel concernant l'organisation du Secretariat, superviserait les circulaires
et instructions administratives et controlerait les formtues administratives types
(ibid., par. 31). Le Secretaire general a trace, dans Ie paragraphe 36 de
sonrapport, un programme de travail du Service de gestion administrative pour 1973
sur la base des propositions ci-dessus.

10. L'administration d~ l'Organisation des Nations Unies et de son personnel eS'h
une tache complexe qui, selon toute probabilite, deviendra plUS complexe et plUS
difficile d'annee en annee. De tres forts arguments militent en faveur du maintien
d'un service de specialistes de 180 gestion interne du genre envisage par-Ie
Secretaire general. De tels services existent depuis un certain nombre d'anne~s

dans plusieurs institutions specialisees, et un petit service de gestion admi~is~

trative existait au Secretariat avant 180 constitution du Service de gestion
administrative sous sa forme actuelle en 1969.

11. Toutefois, avant que l'Assemblee generale ne soit appe1ee a examiner la
~uestion de l'avenir et des fonctions du Service de gestion administrative, elle
devrait etre saisie d'une eValuation minutieuse des besoins du Secretaria.t en
specialistes de la gestion et des autres formules grace auxquelles on pourrait
disposer de tels specialistes. Le Secretaire general indique dans son rapport
qu'il compte realiser l'6tude des effectifs du Service de gestion administrative
lui-meme en decembl"e de l'annee en cours (ibid., annexe I). Le Comite estime
toutefois qulil serait peut-etre preferable d'attendre~ pour effectuer 1 'etude du
Service de gestion ~dministrative, que 'tous les autres services du Secretariat
aient ete €tudies. Le Secretaire general et ses principaux collaborateurs en
matiere d'administration seraient elors mieux a meme de juger de lanature et de
l'ampleur des problemes de gestion qui pourraient sUbsister au Secretariat, aillsi
que des mesures a prendre pour les :resoudre. II serait premature d'evaluer les
besoins futurs en personnel du Service de gestion administrative avant de disposer
des elements d'appreciation en question.

12. Le Comite consultatif a appris que le Secretaire general envisageait de .
confier l'etude du Service de gestion administrative a. un ou plusieurs consultants.
Le Comite ne pense pas qu'il soit souhaitable de proceder de cette mani~re. A son
avis l'importance des effectifs futurs du Service de gestion administrative etles
qualifications de son personnel dependront du role que lui confiera le Secretaire
general. S'il ne beneficie pas de l'appui du Secretaire general, 1e Servicene
jouira pas du respect des services qu'il inspecte. Etant donn.et·egalement quele.
Service de gestion administrative rele",re directement du Secretaire general adjoint
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a l'administration et a la gestion~ ceIui-ci devrait etre mieux place que
quiconque pour determiner les besoins futurs en personnel du Service.

13. Le programme de travail propose par le Secretaire seneral pour le Service de
gestion administrative en 1973 demanderait 15 annees de travail d'administrateur,
pour lesquelles des credits sont prevus dans le pre jet de budset pre8en~e par le
Secretaire eeneral pour 1973 et dans les recommandations y relatives du Comite
consultatif. Le Comite note que le proeramme comprend des etudes des normes de
travail aux fins du contrale de la productivite dans certains secteurs et espere
qu'il sera possible d'arreter certaines normes en 1973.

14. Les representants du Secretaire general ont fait savoir au Comite consultatif
que le Service de gestion administrative se rendait compte de la necessite d'eviter
les doubles emplois avec d'autres organes dont les activites sont tres semblables
aux siennes~ et qu'il s'efforgait de coordonner ses travaux avec les leurs. 11 y
a neanmoins eu des cas de double emploi) notwnment avec les activites du Corps
commun d'inspection, et le Comite recommande de se pench~r plus attentivement sur
cette question. Les principes directeurs recommandes par le Comite pour Ie
fonctionnement du Corps commun d'inspection (A/8835 et Corr.l) sont destines en
partie a faciliter la liaison ~ntre lui et des orsanes tels que Ie ~ervice de
sestion administrative.
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DOCUMENT A/8708/Add.6

Septieme rapPel.·t

Programme de gros travaux d'entretien et d'amelioration du
Palais des Nations a Geneve

/OriginaJ.

3 novembre

1-\
1, _

ang;Lais/

1972

,{,~
'~~ ."

1. Le Comite consultatir pour ~es questions administx'atives et budgetaires a
examine Ie septieme rapport du Secretaire general sur l'etat d'avancement du
:9rogramme de gros travaux d I entretien et d' amelioration du Palais des Nations, a
Geneve (A/C.5!1444). Lors des seances qu'il a tenues a Geneve en aout-
septembre 1972, Ie Comite a saisi I'occasion qui lui etait offerte d'exeminer le
programme avec le·s representants du Secretaire general a 1 'Office des Nations Unies,
a Geneve.

2. Le rapport du Secretaire general revele que l'execution du programme continue
a progresser de fagon generalement satisfaisante, bien qu'il ait fallu retarder
certains travaux du fait que les installations en question sont uti1isees inten­
sivement et qu.'il soit necessaire de relier certains projets aux travaUJ.C.d'agran- ..
dissement du Palais, qui feront l'objet d'un rapport distinct du Secreta:i:)e genera1
et du Comite consultatif a 1 'Assemblee. On trouvera ci-apres les principaux
elements nouveaux qui se degagent de la situation actuelle :

a) Pour donner suitE.' a. une recommandation du Comite,consultatif 1/, Ie
Secretaire general a modifi~ ses propositions d'ameliorationsconcernant1a zone
de la presse et des services J?ub1i~sa:ttenant·a la porte No 6 et ,. est· parvenu a ,
:ramener leur cout estimatif de 821 500 dollars a 741 800. dollars 2/. En meme temps,. . .' - ". -,.-" , -". - - '.
~l propose de transformer la salle VI du Pala1s en salon des delegues, proJet qU1
faiseit partie des plans initiaux mais dont l'execution avait ete differee. Ce
projet, dont Ie cout est estime a 55 000 dollars 2/, porterait a 796800 dollars
Ie cout total des ameliorations concernant la zan; de la presseet des services
publics.

1/ Documents officiels de l'Assemblee general'e vV'iIlgt-sixieme session)
Supplement No 8A, document A/8408/Ad::I..10.

2/ Au taux de 3,95 francs suisses pour un do11ar des Etats-Unis .
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b) Le Secretaire general estime que, meme si l'on tient compte des conseq~ences

de 10. modification du taux de change comptable applique par l'ONU pour les
conversions entre Ie franc suisse et Ie dollar des Etats-Unis, qui a pris effet en
janvier 1972, Ie programme peut etre acheve dans les delais prevus, avant la fin
de 1974, et dans les limites du coat estimatif de 6 773 847 dollars approuve par
l'Assemblee generale a so. ving~-sixieme session 3/. Dans son rapport, Ie Secretaire
general indique qu'abstraction faite des effets de cette modification du taux de
change Ie coat estimatif de deux projets a augmente de 36 200 dollars tandis que
celui de trois autres (dont Ie projet concernant 10. zone de 10. presse et des
services pUblics) a diminue au total de 72 600 dollars, ce qui permet de reserver
un montant supplementaire de 36 400 dollars pour les depenses imprevues. L'ajus­
tement du taux de change' uomptable intervenu en janvier 1972 entrainerait des
depenses supplementaires de 129 000 dollars. Toutefois, sauf en cas de nouveaux
ajustements moneta-ires, Ie Secretaire general a l'intention d'absorber ce montant
en reduisant, chaque fois que possible, Ie coat des projets qui ne sont pas encore
acheves. II se propose done de maintenir Ie coat estimatif a 6 773 847 dollars.
En outre, il est en mesure de reduire Ie credit demande pour 1973 au chapitre 7 du
budget de 43 000 dollars, c'est':'a-dire du montant qu'il avait demande in:itialement
pour couvrir un tiers des depenses supplementaires resultant de 10. modification
du taux de change intervenue en janvier 1972 4/.

3. Le Comite consultatir se felicite du fait que Ie Secretaire general a pu
reduire Ie cout estimatif des travaux d'amelioration dela zone de 10. presse et
des services pUblics. Ce projet demeure neanmoins couteux, meme si .l'on tient
compte des recettes supplementaires qui pourraient resulter d'une activite accrue
des services de caractere commercial qui sont exploites dans ce secteur du Palais
(A/C.5/l444, par. 11). De plus, des installations ~our la presse OITe ete prevues
dans Ie cadre de ce projet en partant de l'hypothese que celle-ci continuera
d'utiliser largement la zone attenant a la porte No 6 apres la mise en service
des nouvelles salles de conference; or, il est impossible d'affirmer que tel sera
effectivement Ie cas." Le Comite recommande done que les elements du plan concernant
les installations de presse ne soient pas en~repris tant que Ie bien-fonde de cette
hypothese n'aura pas ete demontre de fa~on concluante par l'experience. Cette
restriction faite, Ie Comite estime qu'etan~ donne que les conditions" actuelles
dans cette partie du Palais ne sont pas satisfaisantes il ne serait pas raisonnable
de differer plus longtemps l'execution du projet, compte tenu, en particulier, de
10. tendancecontinue a Ifaugmentation des prix. II donne donc son accord pour que
Ie Secretaire general poursuive l'execution de son plan revise, sous reserve d'un
plefond de depenses de 741800 dollars.

3/ Resolution 2892 (xxvi) de 1 'Assemblee generale, en date du 22 decembre 1971­

4/ Le programme est finance a l'aide d'un credit ouvert au budget pour chacune
des annees 1967' a 1971~.
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4. Le Qomite recommande en outre que le Secretaire general revoie les conditions
dans lesquelles les services de caractere commercial occupent des locaux dans la
zone de la presse et des services pUblics, en vue d'augmenter les revenus qu'en
tire l'ONU.

5. Quant a l'idee de transformer la salle VI du Palais en salon des delegues,
1e Comite consultatif n'est .pas convaincu de la necessite de depenser 55 000 dollars
pour ce projet, surtout en cette periode d'austerite budgetaire. 11 estime que,
pour l'essentie1, ce que propose le Secretaire general pourrait etre realise par
des travaux d' amelioration plus modestes et plus selectifs dans la salle VI, qui
est actue11ement un salon ou lIon sert du ca.fe et du the., ce qui permettra,it de
reduire le cout total du programme de gros travaux d'entretien et d'amelioration.

6. Enfin, le Comite recommande d'accepter la proposition du Secretaire general
selon 1aquelle, lorsqu'i1 fera executer Ie reste des projets qui constituent 1e
programme de gros travaux d'entretien et d'amelioration, le Secretaire general
s'efforcera de realiser des economies en vue d'absorber les depenses supplementaires
en dollars resultant de 1a nouvelle mod.ification du taux de change coniptable qui
est entree en vigueur en janvier 1972. Ainsi, le coutestimatif de 6 773 847 dollars
pourrait etre maintenu pour le moment, et le cr'edit budgetaire recommande pour 1973
par le Comite consultatif au chapitre 7 pourrait etre encore reduit de 43 000 dollars.

if
I'

"';-~'':~' ..
• ;.," 1'-.
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DOC~~ENT A/8708/Add.7

Huitieme rapport

Incidences administratives et financieres du projet de resolution III
presente par la Troisieme Commission dans Ie document A/8880

/Original anglais7

7 novembre 19'72

1. Le Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires a
examine l'etat presente par Ie Secretaire general sur les incidences administratives
et f'inancieres (A/C.5!1459) du projet de resolution III que la Troisieme commission
a recommande a l'Assemblee generale d'adopter (A/8880~ par. 51). Aux termes de ce
projet de resolution, l'Assemblee generale, notamment~ prendrait acte du rapport du
Comite pour l'elimination de la discrimination raciale sur sa troisieme annee
d'activite 1/.

2. Au paragraphe 133 de son rapport, le Comite pour l'elimination de la
discrimination raciale indique qu'il a decid€ de tenir sa huitieme session·
(aout 1973) a Geneve, et non a Nei'1 York comme il eta-it prevu initialement. Le
Secretair~ general estime que ce changement necessiterait en 1973 l'ouverture de
credits supplementaires d'un montant de 70 800 dollars aux chapitres 3 et 5 du
budgetdel'Organisation pour c:ouvri~ Ie CQut des traitements du personnel
temporaire necessaire pour assurer les services de conference~ ainsi que les frais
.de voyage et.l 'indemnite de. subsistance des fonctionnaires des services organiques
detaches de New York. Le Comite consultatif'neconteste pas Ie montant des credits
ains± demandes. Les depenses supplementaires qu'entrainerait la tenue de la reunion

l/Documents of'f'iciels de l'Assemblee generale. vingt-septieme session.
SUPPl~ment No 18.
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a Ge~eve result~t de 1a maniere dont lepersonnel charge dtassurer 1e service des
reunions est actuellement reparti entre Geneve et New York. Ce cas ne fait que
souligner 180 pertinence de 18 question souleve~ p~ Ie Comite conS\\ltatif dans 1e
rapport qu'il a. soumis a l'Assembl~e generale a sa presente sp.ssionElou,sujet du
plan des conferences (A/8868 et Add.I),

3. Le Comit6 cons'ultatif e. cherche a savoir pourquoi 1e COlllit6 pour Itelimination
de 1e. discrimination reciale souhaitait se :reuni~ a G'Emeve. Le Comite consultatit'
a appris que, l\).t'sque Ie Comite pour 1 'elimination de 1a discrimi~ation3;'~giaJ.e,,
svait examine eon programme de travail p'our 1973,' aucun argument de fond n tavait
ate .svanee,en faveur de la tenue de Ie. huitieme session a Geneve plut6.t qUfa
New York, et que rien ne permettait, de supposer que la reunion stavererait plus
eff1caee au plus uti1esi el1e avait lieu a. Geneve 2/. De meme, aucune indication
de cette nature n Ie,. ete aonnee lors de l' examen du ra.pport du Coroite .par 1a
Troisi~me commission, qui u'a pris a.ucune decision precise quani au lieu de le.
reunio\13/. _ ""..,..,_".","....

4.. Le Comita 'Pour 1 'elim\ne.tion de Ie. discrimina.tion raciale s'est ,jusqu'a
present toujour~ r~uni ~ N~w York, conformement au paragraphe 4 de l'article 10 de
'le. Convention ihternationale sur Itelimination de toutes les .f'o~es de discri­
min'ation raeial~ et au reglement inter,ieur d~ Comite , qui ~t ipulent l'un et 1 f autre
que 1e comite tient normalement ses reun~ons au Siege de l'Orga..'1i.sationdes
Na.tions Unies.

5. Dansces conditions, 1e-comite consultatif ne voit aucune raison de changer
1e lieu de 10. reunion, ee qUi entrainerait 'des depenses irnportantes 'pour .'.
1 f Organisation', Le Comit-e consultatif recommande dcme que 1 tAssemblee, genera1e
ne fasse :pa~ sienne la decision du .Comite pour Itelimihation dela discrimination
raciale de tenir sa. huitieme sQssion a Geneve. Le Comite consultetif a nO'~e .'
qu'en prenant cette decision 1e Comite n'ignorait p~s qu'e11e.a.~ait des .
incidences finaneieres, et qu'il a ete informe par son 'president.: que sa'decisi9n
etait done'su.bordonnee aI' approba.tion de' l'AssembleegeneraJ.e ?:..I_ ' ,Bil 'A,ssemhlee,
generale souscrit au poin~ de vue du Comite consultatifselon lequel. le Comite'
devrait se reunir a New York, i1 ne sera pas necessaire d90u~rir des credits
supplementaires au bUdget pour1913.;i,

6. Le Comite cpnsultatif note que, d'ap:x;E;s 1e paragraphe ld1i:<p:rojetde, "
resolutionrecommande par laTroisieme Commission, l'Assembleegeneral.ese
bornerait a "prendre acte" du rapport 'du comite pour 1 '~limi.nationd.e Ie: discri"': ,:.'
mination raciale ,. COJDme 1e Comite consul-tatif 1 t a fait observer dans le"paBse,'
on peut se demander 6i 1e fait de "prendreacte"dtun ':rapportsignifie ne~,e5s,airem~pt.
qu ton en e,pprouve Ie. teneur. , LeComite recommande que les organesdel~berants." .
utilisent des termes qui' ne1:aissentsubsister aueUndoute quanta leurs ·:inten~~c:>#s;'~.

! ,'I. -'.,.,' -~: "";~:~;-"'/~.:'

g/ Voir 1e compte rendudela 9geme s~ance du, Comit'e
25 fevrier 1972. . . .

31 Voir Documentsofricie1s de l'Assemblee generale,.
~roisIeme Commission, 1929E;me seance.
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Docu~mNT A/8708/Add.8

Neuvieme rapport

Incidences agministratives et financieres des projets de resolution C et D
presentes,par laCommission politigue speciale dans le document A/8879

/Original : anglais/

10 novembre 1972

1. Le Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires a
examine l'etat presente par Ie Secretaire gene~al (A/C.5/l463) au sujet des
incidences administratives et financieres de deUx projets de resolution recommandes
a l'Assemblee generale par 113. Commission politique speciale (A/8879~ par. 30~ projets
de resolution C et D). '

I. Projet de resolution C

2. Aux.termes du p:rojet de resolution C, l'Assembleegenerale approuverait le
programme de travail duComite special de l'apartheid, tel qu'il figure dans le
rapport duo Comite 1/ et, plus particulieremeut, elle in.viterait et autoriserait lE~

Comite special a prendre certaines mesures.o.ansltaccomplissement de sonmandat.
Le Secretaire general estime que, si Ie projet de resolution est adopte, des
credits d'~ montant total (I.e 18 900 dollars devront etre ouverts a l'article VI
duchapitre 17 du budget de l'Organisation pour 1973, pour couvrirle coat des
activites suivantes

II Doc1Jm.ents officiels de 1 tAssemblee generale.• vingt-septieme session,
Supplement No 22, par. 245 8:. 250.
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a) Representation du Comite special a la C~nference internationale des
syndicats (Geneve,juin 1973) et consultations avec l'Organisation de l'unite
africaine a Addis-Abeba. Les frais de voyage, les incl~mnites de subsistance et
les frais divers des membres du Comite et du personnel sont estim6s a
9 600 dollars.

b) Representation a la Conference internationale d'experts pour le soutieA
aux victimes du colonialisme et de 1'apartheid en Afrique austre.le (Oslo, du 9 au
14 avril 1973) et consultations avec l'UNESCO et avec des organisations repre­
sentant la presse .et des organisations d'etudiants. Les frais de voyage, les
indemnites de subsistance et les f~ais divers des membres du Comite €t du
personnel sont estimes. a 4 500 dollars~ .

c) CO:':lUltations avec les representants de la population. opprimee d,e
l'Afrique du Sud, avec les mouvements atricains 'de liberation et lea .mouvements
anti-~artheid. Les frais de voyage et les indemnites de subsistance de deux
representants venant d'Europe et de deux representants venant d'Afrique a
New York sont estimes a 4 800 dollars.

3. Etant donne que la Cinquieme Commission a deja approuve en premiere lecture,
a sa 15l0eme seance, le 23 octobre1972, l'ouverture d'un credit de 15 000 dollars
pour les activites du Comite special, Ie Secretaire general estime qu'un credit
supplementaire de 3 900 dollars serait necessaire.

4. Le Comite consultatif n'a pas obtenu d'explications satisfaisantes en ce qui
concerne Ie voyage a Geneve de trois IDE1mbres dl.l personnel (voir par., 2, a, ci-dessus
et A/C.5/I463, pur. 3) pour la Conference internationale des syndicats. Toutefois,
Ie Comite consultatif accepte les incidences financieres estimatives du Secretaire
general, etant entendu que, conformement aux procedures administratives adoptees •
en 1972 pour Ie contrale des voyages du personnel, leSecretaire general fera en
sorte que le nombre de fonctionnaires accompagnant les membres du Comite special
a la Conference des syndicats a Genevesoit maintenu au minimum.

5. . En consequence, la 'Ciinquieme Commission vOlidra peut-etre informer l'·Asse:mblee
generale que, si elle adopte le projet de resolution, uhcredit su.pplEimentaire ne
d~passant pas 3 900 dollars devra etre ouvert a l'article~V~ du ch~pitre 17 du

·projetde budget pour 1913~

II.

6. Auxtermes du projet de resolutiorrn, l'Assemblee gen~rale prierait notamment
:le secretai.re. general de prendre des me'sures pour intensifier Ie. diffusion
d' informations relatives. So l' apartheid"en. tenant compte des certaines recom....
manda.tions formulees dana le rapport du CC)DU:t~special de l'apartheid. Le
Secretaire general indique que le Service de i'information devrait pouvoir.
entreprendre certaines des ac~ivites envisagees dans les Iimites des credits d,~ja



prevus au budget pour 1973. Toutefois, un credit supplementaire de 900 dollars
devrait etre ouvert a l' article VI du chapitre 17 au titre des i'rais de voyage et
des indemnites de subsistance afin que le Cornite special soit represente a 180
table ronde des redacteurs en chef qui doit se tenir a Santiago du Chili en 1973~

et un credit de 12 000 dollars devrait egalement etre ouvert a l'article III (Autre
personnel temporaire) du chapitre 3 pour augrnenter le tirage des pUblications du
Groupe de l'apartheid et les traduire dans des langues autres que l'anglais. Tenant
compte de l'importance des credits dont il a recommande l'ouverture a l'article III
du chapitre 3 du budget pour 1973 - 4 100 000 dollars environ -, le Comite
consultatif a demande si ces depenses supplementaires de 12 000 dollars pourraient
etre absorbees. Il a ete informe que cela devrait etre possible~ etant donne le
montant rE\"lativement modique uu credit supplementaire demande par rapport a
l'ensemble de l'article III du chapitre 3.

7. En consequence, le Comite consultatif recommende a la Cinquieme Commission
d'informer l'Assemblee generale que, si elle adopte 1e projet de resolution, un
credit supplementaire de 900 dollars devra etre ouvert a l'article VI du chapitre 17
du projet de budget pour 1973.
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DOCUMENT A/8708/Add.9

Dixieme rapport

Examen et reevaluation de~ politigues et activites de l'Organisation
des Nations Unies dans Ie domaine de l'information

[Original anglai~/

10 novembre 1972

1. Le Comite consultatif pour les questions administratives et bUdgetaires a
examine le rapport du Secretaire general sur les mesures prises en vue d'appliquer
la resolution 2897 (XXVI) de l'Assemblee generale relative a l'examen et a la
reevaluation des politiques et activites de l'ONU dans Ie domaine de 1'information
(A/C.5/1452). 1e Comite s'est attache essentiellement aux aspects du rapport qui
lui ont paru avoir des incidences administratives et bUdgetaires.

2. Aux paragraphes 3 a 6 de son rapport, Ie Secretaire general a exp1ique : a) sa
decision de formuler un programme de travail integre pour Ie Service de l'infor­
mation; b) Ie choix de quatre principaux centres dVinteret aux fins de ce programme
po~ 1973; e~ c) son intention d'amener une reorientation progressive des
activites du Service de l'information dont les methodes seraient desormais fondees
sur les centres d'interet plutot que sur les moyens d'information en tant que te1s.
De l'~vis du Secretaire general, ces mesures feraient du Service un instrument
d'information plus efficace. Le Comite consultatif espere que les details du
programme de travail integre seront communiques au Groupe consultatif elargi
de l'information, dont les activites recentes sont decrites aux paragraphes 11 a

\; '.13 du rapport du Secretaire general, ainsi quia la Cinquieme Commission lorsque
\\ ce11e-ci examinera Ie programme et le budget de 1 I GNU pour 1974 et les annees
11suivan:te=s. Quant aux quatre principaux centres d' interet definls aux fins dl.l.

l~progrm:nme de travail pour 1973 qui, comme l'indique Ie Secreta.ire general, ont
Gte approuves par Ie Groupe consultatif, l'Assemblee generale pourra 5e prononcer •
a leur sujet a sa presente session si elle Ie desire.
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3. "Le Secretaire general prop6se une reorientation progressive des activites du
Service de l'information, car seule l'experience permettra de savoir a coup sUr
si les changements proposes produiront' les resultats souhaites. Cette question
a des aspects administratifs en ce se~s que la structure du Service de l'infor­
mation, qui a ete reexaminee il y a deux ans a peine par Ie Service de gestion
administrative. est encore fondee sur les moyens d'information, et que le
Secretaire general ne semble pas envisager d'introduire des moaificat~ons

structurelles pour tenir compte de la nouvelle methode proposee. De plus, il
faut veiller a ce que les specialistes des divers centres d'interet qui serorrt
formes au sein du Service de l'information (ibid., par. 6) ne fassent pas
double emploi avec cellY. qui ont ete formes a grands frais nans d'autres secteurs
du Secretariat. ,Le Comite consultatii' espere qu' il sera tenu compte de ces
incidences eventuelles des propositions du Secretaire general.

4. Le Comitp. consultatif estime queles travaux de recherche entrepris par
le personnel du Service de l'information (ibid.) devraient etre limites
au rassemblement des donnees fondarnentales necessaires pour 'produire
et etaye~ le materiel d'information; ils ne devraient pas relever de la recherche
pure, dont la responsabilite n'incombe pas au Service de l'information.

5. Auparagraphe 8 de son rapport, le Secretaire general a indiqu~ qu'il compte
redoubl~r d'efforts en ce qui concerne l'evaluation des activites de l~ONU dans
le domaine de l'information, en ayant recours dans la mesure du possible a
1 'assist~mce des associations pour les Nations Unies et des commissions nationales dtims
les Etats Membres. L'existence de procedures systematiques d'evaluation est eviderrooent
essentielle pour permettre au Service de l'information de savoir si les efforts qu'il
deploie donnent les resultats voulus et aux Etats Membres d'etre en mesure de juger
si le~ ressources bUdgetaires consacrees par l'ONU a. l'information sont appropriees.
Dans ce domaine, les 51 centresd'information des Nations Unies ont evidemment
un role central a jouer car il devrait etre possible d'enregistrer, au niveau local,
les effets de tout changement de methode tel' que celui que propose maintenant le
Secretaire general.

6. Aux paragraphes 10, 14 et 15 de so~ rapport, le Secretaire general souleve
1a question dela repartition des responsabilites en ce qui concerne les
activltes de l'ONU dans le domaine de l'information, question qui a ete examinee
a~sez longuement par la Cinquieme Commission a la vingt-sixieme session de
l'Assembleegenerale et dont. l'Assemblee a traite'dans sa resolution 2897 (XXVI).
Le Comite consultatif regrette que les rapports entre Ie Service de l'information
de l'ONU et le Service de l'information pour l'appui au developpement du
Programme des Nations Unies pour le developpement manquent encore de clarte. Le I
Comite consultatif espere que l'integration des activ~tes du Centre de l'infor- •..
mation economique et sociale dans le programme de travail du Service de
l'information (ibid., par. 15) permettra d'obtenir les resultats souhaites t
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par l'Aseemblee generale loraqu'el1e a prie le Secr~taire general de "reexaminer
lea dispositions administratives actuellement applicab1es au Centre ••• et de
reorganiser le Service de l'.information en vue d'assurer une direction et un
contrale centraux dana l'application des politiquea et directives en matiere
d'information 1/". L' un des points de lao r13so1ution 2897 (XXVI) n 'est pas
evoque dans le....rapport du Secretaire general; il s'agit du paragraphe 10, dans
lequel ItAssemblee generale a prie le Secretaire general de "faire en sorce que des
ressources suffisantes soient allouees pour faire'face efficacement aux besoins
supplementaires en matiere d'activites d'information de 1a Conference des
Nation~ Unies sur Ie commerce et Ie developpement et de l'Organisation des
N~tions Unies pour Ie developpement industriel pendant 'la deuxieme Decennie des
Nations Unies pour Ie developpement". Cette question a fait I'objet d'un debat
a la douzieme session. du Cons~il du commerce et du &eveloppement qui s'est
tenue recemment) debat dont i1 se degage que) de l'avis des membres du Coriseil,
Ie necessaire ne semblait pas encore avoir ete fait en ce qui concernait 160
CNUCED g./ . Le Comite consultatif espere que Ie Service de l' information, se
penchera sur cette question.

7. Les raisons avancees par Ie Secretaire general au par60graphe 21 de son. r~pport,
pour expliquer sa decision d'attendre un an pour donner suite a la proposition
relative a 160 creation d'un "bureau regiona.l de production" 31 et de difflSrer
les mesures relatives a une modification des effectifs des centres d'information
en attendant l'etude des effectifs des bureaux exterieurs du Service de
l'information qui doit etre effectuee au debut de 1973 (illi., par. 23) semblent
valables au Comite consultatif.

8. Au paragraphe 3 de sa resolution 2897 (XXVI») l'Assemblee generale a appr.ouve
lea propositions du Secretaire general relatives a l'ac~uisition et au rempla­
cement de materiel audio-visue1 en 1972 et a decide d'examiner a sa vingt-septieme
session le complement du programme presente par Ie Secretaire general en la
matiere (A/C.5/l320/Rev.l/Add.l). Dans son,dernier rap~ort, Ie Secretaire general
a presente des previsions de d~penses revis~es d'un montant ae 325 500 dollars

1/ Resolution 2897 (XXVI) de l'Assemblee generale, par. 11.

2/ TD/B/L.291/Add.l (C)~ Le Conseil a decide qu'il fallait, en liaison avec le
Centre de l'information economique et sociale et d'autres sources d'inform6otion des
Nations Unies, intensifier, elargir et ameliorer l'effort global d'information du
secretariat de la CNUCED s \r compris 'de son Service de'l'information, en utilisant
les ressources existantes dans toute 160 mesure possible et en ,~nerchant aobtenir,
un appui financier plus im~ortant et une collaboration accrue de la part du Service
·de l'information de, I' ONU, noteunment du Centre, 1 'objectif etant d' assurer l' exe­
cution des taches supplementaires a entreprendre comme suite aux decisions
pertinentes de la CNUCED, du Conseil du commerce et dUdeveloppement etde
l'Assemblee generale. Le Conseil a pri§ Ie secretaire general de lao CrruCED' de
consulter Ie Secretaire general de l'ONU sur 1es moyens "d'assurer l'affectation
de ressources adequates pour repondre efficacement aux besoins additionnels dans les
activites d'information de 160 CNUCED nendant 1a deuxieme Decennie des Nations Unies
pour Ie developpement", compte tenu d~s dispositions de 160 resolution 43 (III) de
160 Conference.

3/ Cette proposition est decrite dans Ie r~pport du Secretaire general de
l'annee derniere (A/C.5/1320/Rev.1, par. 215 a 229).
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pour la tranche de 1973 du programme, soit 49 000 dollars de moins que le chiffre
presente a l'Assemblee l'annee derniere. Cette reduction est due au fait que
certains achats ont ete remis et que. dans certains cas. il a ete possible de se
procurer du mate~iel mains onereux que prevue Etant donne qu'un montant de
45 000 dollars. constituant une parti~ dt: la tranche de 1973 du progX'amme. est
inscrit au projet de budget pour cette annee, le Secretaire general estime le
credit supplementaire necessaire a 280 500 dollars. Les mbntants ,estimatif~ des
derenses pour 1974. 1975 et 1976. tels qU'ils figurent dans l'appendice au
document·A!C.5!1452. sont les memes que ceux presentes ltannee derniere; 1e
Comite consultatif a ete avise qu'ils pourraient etre legerement modifies pour
tenir compte des achats mineurs reportes de 1973 dont 1e cout ne pourrait etre
absorbe dans l'ensemb1e du progranune. Le cout de 1 tensemb1e du programme
quinquennal (y compris 1e. tranche de 1972 pour laquelle des credits ont deja
et€ votes) est estime a 1 637 500 dollars.

9. Le Comite consultatif a ete informe que le Secretaire general ne demandait.
pour 1e moment. que l'approbation de 1a tranche de 1973 du programme d'acquisition
et de remplacement du materiel. 11 accepte 'les previsions de depenses proposees par
le Secretaire general pour cette annee et examinera les credits aemandes pour
les annees a venir au mom~nt ou il sera appele a approuver les depenses
correspondantes. De l'avis du Comite consultatif. le Fecretaire geperal devrait
etre en mesure de reduire legerement les previsions pour les annees en question
en choisissant du materiel nouveau plus simple et moins onereux, comme i1 1 ta
fait pour les depenses a engager en 1973.
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DOCUMENT A/8708/Add.lO

Onzieme rapport

Incidences administratives et financieres du projet de resolution II
presente par la Sixieme Commission dans Ie document A/8896

[Original : anglai~/

22 novembre 1972

1. Le Comite consultatif pour les questions administratives et bUdgetaires a
examine l'etat presente par Ie Secretaire general (A/C.5/146y) au sujet des
incidences administratives et financieres d'un projet de resolution
de la Sixieme Commission (A/8896, par. 48, projet de resolution II) concernant
la convocation en 1974 d~une conference internationale de plenipotentiaires pour
examiner la question dela prescription en matiere de vente iriternationale
d'objets mobiliers corporels.

2. Partant de plusieurs hypotheses, enoncees au paragtaphe2 de l'etat
susmentionne, Ie Secretaire general estime Ie cout de la conference a
186 800 dollars, auxquels viendraient s'ajouter 44 ~.oo dollars si des services
d'interpretation et de documentation devaient etre assures en chinois. Toutefois,
au paragraphe 5, Ie Secretaire general note que Ie montant de ces previsions qui
concernent Ie budget pour 1974 represente un maximum puisque, Ie calendrierdes
conferences pour 1974 n'etant pas encore arrete non plus que la date de la
conference proposee, il est parti, pour calculer Ie cout de la conference, de
l'hypothese que Ie personnel et les services permanents de l'ONU ne pourraient
pas contribuer aux travaux de la conference et qu'il faudrait avoir recours a du
personnel temporaire.,

3. En fait, Ie Comite consultatif a appris que, si cette conference avait lieu
pendant une periode ou les besoins en services d'interpretation et de documentation
au Siege sont faibles, la conference n'entrainerait que peu ou pas de depenses ~~--

supplementaires. Le Comite consultatif demande done instamment que, 5i l'Assemblee
adopte Ie projet de resolution, la conference soit prevue pour une periode pendant
laquelle on aurait Ie moins besoin de recruter du personnel temporaire. Le
Comite consultatif recommande en outre que lIon reexamine avec soin s'il y a lieu
d'etablir des comptes rendus analytiques et que Ie volume de la documentation a
etablir apres la session soit reduit au strict minimum necessaire.
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4. La Cinquieme Commiasion voudra sans <louie, 'informer l'Assemb1ee generale que,
8i elle adopte Ie proJet de resoJ~tion, de 1a ~~xicme Commission t i1 ne sera
pas necessaire d'ouVrir un credit Bupp1ementaJre pour l'exercice 1973. Pour ce qui
est de 1974, les depenses seraient au maximum de 231 200 dollars, mais elles
pourraient etre minimes si les arrange~ents nec~ssaires pour 1a confSrence ainsi
que. sea dates etaient arretes avec Ie souci de faire des' economies. Le Comite
consu1tatit croit comprendre que 1e Secretaire general sera en mesure dtinclur~

des previsions plus rermes danE! Ie projet de budget pour 1974-1975; Ie Comite
ex~inera ces previsions 1orsqu'il ~xaminera l'ensemble d~ p~ojet de budget.

5. Contormement a la pratique nornale, tout gouver~ement qui of'trirait
d'aceueillir la conference serait tenu de prendre a. B.a charge toutes les depenses
en BUS de celles que l'ONU aurait a engager 8i 1a conference se tenait a
Ney York. Le Comiteconsu1tatit a apP~'is que c'est -de dernier chiffre qui sera
ine-Ius par ,Ie Secretaire geners:l dans.J.e proJet de 'bu1get pour 1974-1975, sous
reserve de'tous ejustements que l'Assenlblee generale pourra. y apporter.
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DOCUMENT A/870B/Add.ll

Douzieme rapport

Locaux de l'Organisation des Nations Unies a Addis~Abeba~
Bangkok et Santiago du Chili

/Original • anglais/. .

'29 novemb~e'197~

1. Le Comite consultatif pour les questions administrativeset budgetaires ~

examine le rapport du Secretaire general sur l'etat d'avancement desprojets
concernant les locaux de l'Organisation des Nations Unies a Addis-Abeba,
Bangkok et Santiago (A/AC.5/l46l).

2. Le Secretaire general indique que les projets de construction a Addis-Abeba
et a Bangkok sont en retard d'environ un an par rapport a la date d'achevement
prevue initialement. Il compte maintenant que les nouveaux batimentspourront
etre occupes a la fin de 1974 ou au debut de 1975 a Addis-Abeba et a la fin du
mois de mars 1975 a Bangkok.

3. Le Secretaire general estime que la modification de la parite entre le dollar
des Etats-Unis et le dollar ethiopien risque d'ajouter 500 000 dollars au cout
du projet d'Addis-Abeba, initialement estime a 6 200 000 dollars; faute de prix
fermes pour les marches, et compte tenu du fait que les previ.sions initiales
comprenaient une provision pour imprevus de 565 000 dollars, le Secretaire general
ne propose pas, a ce stade, de revision du montant inscrit au budget. Il est
probable que le cout du projet de Bangkok sera maintenu dans les limites du montant
estimatif de 7 600 000 dollars.

4. En raison des retards intervenus dans ces deux projets de construction, les
depenses engagees au 30 septembre 1972 etai~nt sensiblement inferieures aux
previsions initiales. Dans le cas du projet d'Addis-Abeba, un montant de
238 000 dollars a ete depense sur un credit total de 2 830 000 dollars ouvert aux
budgets de 1971 et 1972. Le montant des depenses a Bangkok s'est eleve a
208 000 dollars, alors que le credit ouvert se chiffrea 3 500 000 dollars.
Le Secretaire general prevoit encore pour le dernier trimestre de 1972 des
engagements importants au titre des deux projets de construction, mais il est
evident qu'il restera des soldes inutilises d'un montant eleve aux deux comptes
de construction a la fin de l'exercice.
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5. En ce qui conce~ne le batiment satellite envisage a Santiago) le Secretaire
general indique lJ,\1.e le monta,nt estimatif soumis a 1 'Assemblee gellerale a sa
vingt-sixieme session ne peut plus etr.e ccnsid~h'e cnmme valable et qu'ii ser~it
};Il'udent de revoir les previsions et d I etablir c1~ nOl.l.Veaux devis avant de commencer
l~s travrolx de construction. Aucune depense nta Gte engagee pour ce projet au
titre duquel un credit de 500 000 dollars a etc ouvert au budget pour 1972. Les
depenses pour 1973 sont estimees a environ 10 000 dollars au titre des services
Qe~ ingenieurs-conseils qui seraient charges de revoir les previsions et d'etablir
a~ nouveaux devis. Le Comite consultatif a note que le Secretaire general compte
qr'.'il resters un solde inutilise de 1.00 000 ,dollars environ sur le credit ouvert
~\l. titre du p:t:0gramme de moderniss~tion et d' amelior.ation a Santiago. Au cas ou
l'Assentt)lec generale en deciderait sinai, ce solde'pourrait etre utilise pour tout
futur projet de construction eventuel.

6. Dans ces conditions, le Comite consultatif a conclu que, etant donne l~s
recommandations du Secretaire general concernant les projets relatifs aux locaux a
Addis-Abeba, Bangkok et Santiago, i1 ne sera pas necessaire d'ouvrir au budget
llOur l'exercice 1973 des credits aussi importar!ts que ceux que le Comite consultatif
avait recommandes dans son premier rappo~t 1/ sur le projet de budget pour cet
exercice. Le Comite consultatif recommande que le Secretaire general, lorsqu'il
aura re~u des renseignements plUS precis sur les depenses qui devront probablement
etre engagees a Addis-Abeba et a Bangkok avant la'fin de 1972~ revoie ses recomman­
dations concernant le chapitre 7 du bUdget pour 1973 en se fondant sur des
projections de depenses mise's a jou:r pour cet ~xercice et qu I il t,ienne, compte des
conclusions e,uxquelles il sera parvenu dans les demandes de credits revisees qu'il
presentera plus tard a l'Assemblee generale dans le courant de la presente session.
Le (;omte consultatif exmninera alors les previsions de depenses ainsi recalculees ..
et fera rapport a l'Assemblee generale a ce sujet dans le contexte desdites demandes
Q.e CZ'edits revisees.

1/ Documents offi,~iels de l'Assp.ID"hl ee generalp., vingt-sept.ieme sessio.ll,'
§ul')'Pi€men~ ~.2-_~ et reetificatif.
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DOCUMENT A/8708/Add.12

Treizieme rapport

Incidences administratives et financieres du projet de resolution I presente
par la Deuxieme Commission dans le document A/8925

/Original anglai~

29 novembre 1972

1. Le Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires
a examine l'etat presente par le Secretaire general (A/C.5!1473) concernant les
incidences administratives et financieres du projet de resolution I presente
par Ia Deuxieme Commission dans son rapport (A/8925, par. 16) et qui prevoit
la convocation au debut de 1975 d'une deuxieme conference generale de
l'Organisation des Nations Unies pour Ie developpement ~ndustriel.

2. Le Secretaire general estime que les depenses correspondantes atteindraient
74 000 dollars en 1973, 207 000 dollars en 1974 et 178 000 dollars en 1975,
soit un total de 459 000 dollars. Ainsi, Ie cout estimatif des travaux
preparatoires en vue de la conference s'etablirait a 281 000 dollars, principalement
au titre de personnel supplementaire et de consultants. A cet egard, Ie Comite
rappelle l'inquietude qu'il a souvent exprimee devantle recours de plus en"plus
frequent a du personnel supplementaire et a des consultants pour preparer des
conferences, au lieu de faire appe1 pour cela au personnel permanent 1/.

3. Le Comite consultatif a examine 1e credit de 74 000 dollars demande par Ie
Secretaire general pour 1973 dans Ie contexte du credit demande au chapitre 16, qui

1/ Documents officiels de l'Assemblee generale, vingt-septieme session,
Supplement No 8 et rectificatif, par. 2-16.
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a eteapprouve en premiere lecture par la Cinquieme Commission a sa 15l3eme seance.
DUfait de ~'arret provisoire du recrutement dans 1a categorie des administrateur~.
en 1972, 1e nombre de postesvacants a l'ONUDI est plus ~mportant ~uelanormale.
~n ,r:utre,. cette 'organisation dispose pour l'assistance temporaire de. fonds
~ub~'Cantiel's qui luipermettent de ·fa.ir~ ap1'e1 a du personnel s,pecialise recrute,
en t,ant que ,debesoin, pour des periode:::,: ~e 'courte du.t'ee. Dans ce~ c9nditions,
ildevtait etre possib+e a l'ONUDI de repattir differemmen~sesres~ources:en'

\ l?ersonnel de maniere a. pouvoirmene;r:- a, bien'en. 1973 les ,travaux'l'rep~aioires
:n.ecessaires en vue d 'U!'le. conferenceprevuep()ur1975. Toutefois ,.. etaiit donne qu'il
avaitr13Gommande une reduction dU'credit initialement deme,nde a l:'article III
('rraitements' et salaires ) poUr ,tenir co.rnntede retards prevus dans 1e recrutemoDt,
1e CoInite ',a conclu que ,le 'vOlUI!;l~ .de ,trav~il:, ~upplementaireauqu,el :le 'secretari.at

, ,de l'ONUDIdeVrait f&ire face ..~\). ' occasion de ,ls. conferenceenvisagee~ju~tifiait
Ie, r-e1;;'ablif:!selllent. de ·30 0.o0dolle.rs ('represent,ant 12 m01s 'de ,'travail'd' adminis-,

, ,trateur de'rang,':.eieve) a cet ,artfcie~ Le. comite ,est .convainc'u qu.'etant donne' le
nombrede pOlStesd 'administrateur vacants ~l:'6NUDi:il deVrait Y' avoil', dl3.ils les
lim,ites', des ressour~es approuvees,' suffisarument d' agents des services i~nera.ux
pour 'assurer' les ,services de'secretariatnecessaire~~aliX adm:inistrateurs

. "',,... .: ". . '. .' " . -. :'.". _., ..' .. . . . ," ~ . ".
supplementalres .Le Com:l.te' pen,se' egalementque les frals de .voyage supplementa.J.res
du ~~rsonnel, pour' le,squels-le' se'cre~iaire general' demande' ~ 000 d9iiars t pourraient
etre, ,couverts"a;L'aid..educredit,appr.o,u,y~,';en:premiere le,oture a, ).'ar'Clcle V du
e:hapit;re, 1,6•.. ' " .;~"'.'",',' .

4., '~nco~seq~e,nce"le,Comi;te c~~~ult'a''Cif }"eC~~~de a ia. C'~nquiEime Co~s~ion
li'informe~ ;J.'Assembl~~ genera~e; ~ue,. si el~e.aaopte ~e proJet,de, resolution
prese.nte par 1a DeUJ.C1.eme C0JDIl11SSl0.n~ un credit supp1ementa1re de 30 000 dollars
cieVra etreouvert au chapitre'16 duprojet de bjidget.

, , ,

.5. Le Comite ,exami~eralesolde dU', montan"t estintatif·des depenses relatives So la.~

co,nf~rence lorsqu'il~tudi'era 'le6 creditsdemand€s pour '1' ONuDI pa~ Ie Secretaire,
gen'efa~.dans son"proJet"debudgetpbu~lStperio'de;bieanaie 1974-:-1975'~ Le ·Comit§
compte. ,qu f en'etab;L.i ssan',~ce projet de.:bu~get~ie".Secretairegen~ral'veillera a
iiti.lis~r ..pl,~inement.le'sr.essoJ.irces en persQnnel' 'permanent de 1 'ONt;"DI, de maniere "
t l:lmit,er les dep~nses stipp,lemelitaires .aun 'triin1mum.,A, ,cet ega.rd~le" Comiterappeil?
que le5.:dep~nses sl.tpplement~lres '~u 'a:-:entrailieeslaprenriere (~onference generalede '
1 ~ON1JDI 5e sont elevees a 80' 000 dollars,. S' i1 est vrai que 1a deWdeme. '
con~rence dtlrera pluslongtemps ~que' lapremieI'eet que 'saport€'e .s,era,.plus ve.ste,
'le Comitedoute qu' iI, soit n€cessairea.' engage~¢l.es depenses cinq ousi-x fo~s' .
-plus elev~es, et ~lest co.nvaincu. que l.'ondevrait pQuvoir realiser d~s economies.
consiaerab1.'~s" 'en -Particulier ,au'titre de la 'docume~t'ation et des d~pen,ses'de .
:personnel. ' , " .

. '. ",
.. ', -', -,-

. -'48,-



DOCUMENT A/8708/Add.13

Quatorzieme rapport

,Incidences administratives et financieres du pro,jet' de resolution ptEsent~ ."
~r .18. Si:K:ieme Commission dans le document' A/8929

" .. " '-
LOriginal; anglai5/

4decenibre 1972 ' .

l.Le Secre~:;aire general a estime (A/C. 5/1478) que, 5i l'As'sembl~e generaIe adop~e
le projet de resolution presente par la Sixieme Commission dans son rapport' '
(A/8929 ,par. 38), il faudra ouvrir en 1973 un credit supplementaire (Ie
91 300do11ars pour' lerecrutementdu personnel i'emporaire' riecessalrepou.r les
servic~s .de conference; et pour les frais de voyage' ei;. l'indemnite"'desubsistance"
de fOhctionnaires des services organiques, iriri d' assurer l'e ser'V1ce de~ Ie.. session'
que Ie Comite special pour la questfon"de 18, 'definition de l'agressionenv{sage?; ,
de tenir a Geneve. '

"

2: Cohformement .a, l'a.rticle 155 du' reglement interieur del'ASseIllb'1:€egeneral~,
1e'"Secretaire general a presente a 1a'SixiemeCbmmission,lorsqu"e11e'a;"examine:::U~
projet .·de resolution'; un. etat .estimatif·des···· inciidences·financieresd,e'ce·pr~·j,et...•....
Le' Secretaire, general a' iridique le cout' ,estimatif"'d'unesessien·au CO.lnite 'sl?~'cial

a. ·Geneveou .a; New YorK:; dans Ie dernier cas ,"ce:cout s' elevait'a,26ooo Qu;a'; ,:)'
23 600 do.llars, selon que.lasessionaurait lieu en':avril-ma"iou enjuillet,..aQut,'>
(A/C.6/L.875) '1/ ~

, , l/Lesdepehsessuppl~me~taire~."qu'entrai:nexait: i~ ~~1ilii.oA .du:6omft'eJ~~6i-~i{,,::,; ....
a GEmeve sont "imputables':ala. fe];;artition ~c::t;uel1edu'perSQnneldesse':t·~ic~.;fc:t(F:~0;;;"'
conference entre cette ville et New York ~ sitl1tation qui, se10n Ie Comi1ie cons'ul'.;..'·'
t~tif,. devraitetrereexaminee des queles .. nouYelles i.nstallations ;'de .cc:):hfe:rence·
a Geheve seront mises en setvice (A/8868 ; par. IJ.).'



...

3. La Sixieme Commission a adopte ulterieurement un amendement oral au projet de reso­
lution» precisant que la prochaine session du Comite special se ti'endrait a Gene~. A
l'appui de cette decision, on a invoque, ~ 1a Sixieme Commission (137leme seanceh
un accord officieux conclu en 1968, selon lequel les sessions du Comite special
devraient se tenir alternativement a. Geneve et a. New York, pour des r~isons liees
au coo.t de 1a participation des gouvernements membres. Depuis sa
creation, 1e Comite special s'est reuni a. Geneve en 1968 et en 1970, et a 'New York
en 1969, en 1971 et en 1972.

4. Etant donne qu' aucun argument de fond n' a ete avance en faveur de Geneve et
compte tenu des difficu1tes budgetaires que,conna1t actuellement l'Or.ganisation
des Nations Unies, Ie Comite consultatif ne pense pas 'qu'il soit justifie dtengager
des depenses supp1ementaires qui, d'apres les estimations du Secretaire,gen~ral,

s te1everaient a. environ 65 000 dollars. Dans 'cee conditions,. l'Assemblee generale
jugera peut-etre bon de reconsiderer cet aspect de 1a decision de la Sixieme
Commission. Tenir Ie. session du Comite special,a New York serait egalement plus
conforme au desir exprime dans 1e projet deresolutton, selon lequel le Comite
special doit reprendre ses'travaux "Ie plus tot possible e.pres Ie l~r' avril .1973 11

,

car Ie Comite pourre.it se reunir a New York'en avri~-mai (A/c.6/L.875,·~ar. 2 et 3).
Dans ce cU.s, Ie credit supplementaire a 6uvrir ne seraH que de 26 000 dollars.
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DOCUMENT A/8708/Add.14

Quinzieme'rapport

Incidences administratives et financieres du projet de resolution presente
par la Troisieme Commission dans le document A/89l9

/Original :,anglais!- -
7 decembre 1972

1. Aux termes du paragraphe 1 du dispositifdu projet de resolution relatif ~

l'assistance en cas de catastrophe naturelle ou dtautres situations revetant le
caractere dtune catastrophe, que la Troisieme Commission recommande ~ l'Assemblee
generale d'adopter (A/89l9, par. 7) ,1'Assemblee deciderait"~titreprovisoire,
d1autoriser le Secretaire general a effectuer deJ3 prelevements sur le Fonds de
roulement, jusqu'a concurrence de 25 000 dollars, en 1973, pour fournir une
assistance aux gouvernements, sur leur demande, en cooperation avecles organismes
des Nations Unies et la Ligue des societes de la Croix-Rouge, le cas eCheant, poul'
l' elaboration de plans nationaux de secours, en cas decata::;trophe naturelle \I ~,

Dans 1 'etat des' incidences administratives et financieres qu'il a presente v

(A/C.5/l484), le SecretairegeneraJ. fait observerque,si l'Assemblee generale
adopte ce projet de resolution, il pourra deman.der dans le bUdget additionnel de
l' exercice 1973 des credits supplementaires , d'unmontant tbtalmaximum.de ..
25 000 dollars, en vue de rembourser au Fonds de roulement les so:mreesqui aura:ient
pu etre depensees.



aux depenses imprevues et extraordinaires de l'exercice 1970. La resolution
2900 (XXVI) de l'Assemblee generale, relative aux depenses imprevues et extra­
ordin~ires de Itexercice 1972 men~ionne expressement, a l'alinea c) du paragraphe 1,
l'assistance d'urgence en cas de catastrophe naturelle, et l'on retrouve une dispo­
sition semblable dans le projet de resolution II, relatif aux depenses imprevues et
extraordinaires de ltexercice 1973; recommande. par le Secretaire gen~ral dans le
projet de budget pour l'exercice 1973 1/.

3. 'Compte tenu de ces considerations, le comite consultatif recommande que, si
l'Assemb1ee generale adopte le projet de resoiution reccmmande per la Troisieme
Commission (A/8919, par. 7), un nouvel alinea soit ajoute au projet de resolutio~ II
recommande par Ie Secretaire general, alinea q~i serai~ con~u comme suit :

ltd) .Lee depenses engagees conformement au paragraphe 1 de la
rasolution __ (XXVII) de l'Assemblee €jenerale " en datedu . 1972,
jusqu' a. concurrence de 25 000 dollars, qui, st,ivent l' attestation du Secretaire
general, ont trait a l'assistance a fournir aux gouvernements, sur leur
demande, pour I'elab()ration de plans nationa~ de secours en cas de
catastrophe naturelle".

: . .'

. '

1/.Documents officiels de l'Assemblee generale? vingt-septieme session,
Suppl€ment No' '6 et rectificatir ,vol. I, p. xliL
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DOCUHENT A/8708/Add.15

Seizieme rapport

Incidences administratives et·, financieres du ~rojetde resolution presente
par la Deuxieme Commission dans Ie document A/8924

/Original anglai~/

7 decembre'1972

1. Dans son etat des incidences administratives et financieres (A/C. 5/1486');' le
secretaire general estime que, si l'Assemblee generale adopte Ie projet de resolution
recommande par la Deuxieme Commission (A/8924, par. 10), il faudraouvrir pour 1973
des credits supplementaires de 33 850 dollars, representant la part des depenses,·
relatives a l'organisation de deux sessions du comite fondateur de l'universite
internationale qui sera a la charge de ltOrganisation desNationsUnies.Le reste
des depenses relativesaux deux sessions serait a la charge de ltOrganisation des
Nations Unies pour l'education, la science et la culture.

2. . L6 Comite' consultatif pour les questions admirlistratives etbud.getaires note que
la Conference generale de 1 'UNESCO, dans. la recommandation qu'ellea adopteele
17 novembre 1972, a autorise le Directeur general a utiliser non seulementde.s·
credits prevus au budget ordinaire de ltUNESCO mais' egalement 'descont:r:i:butions
volontaires pour couvrir le coutdes .trayauxpreparatoires 9-ueferaitledqmite
fondateur (A/8898). Le Comi,te estime que 1e memeprrncipe devraitetreapplique
dans Ie cas. de la part des depenses qui sera ala charge dei tONU etque ces,
depenses ne devraient pas etre automatiquement lmputees sur Ie budget Qrdi.na~i'ede

It Organisation. Le Comite a appris que descontributionsvolontaires. 'ontdejaete
utilisees, en fait, pour financer les travauxpreparatoires a faiI'epourl'univ:~r'"
site dont le cout etait a lacharge de l'ONU. Enoutre,aveclafin.des ~tu4eset

rapports preliminaires, le projet est entre dans unenouve1le pha~e. Le Comife .· .. ,+-<~~'.~;d ...



consultatif considere done que, desormais, ~l serait plus opportun et'plus conforme au
mode de financement envisage &l'alinea g) du p~;agrap'he 2 du projet de resolution
de compter sur des contribu.tions volontaires pour couvrir toutes depenses relatives
au pl'ojet. Dans ces conditions, le Comite, consultatif suggere que, si 1 'Al;3semblee
genera~e adopte le projet de resolution recommande p~r la Deuxieme Commission
(A/8924, par. 10) et autorise une ouverture de credits ~e 33 850 dollartl, el~e le
fasse etant entendu que le ,Secretaire general cherchera ~ obtenir en temps utile
le r.embourseme~t des frais du comite' fondateur par des, contributions volontaires
mises a la disposition de l'universite.

3. L'etat presente par le Secretaire generai ne porte pas sur les incidences
rinancieres au-dela. de 1973 ~u cas oU. Ie projet de resolution serait adopte; mais la
po~si?ilite de telles incidences est implicite dans l'alinea g) du paragraphe 2, qui
prevoJ.t que l'universite devrait etre "habiliteea 'recevo~r de 1'aide poUr ses pro.ie~s,
en particulierdes bourses d'etudes, de 1 'Organisa:Cion des Nations Unies, des .
institutions specia:Lisees, de 1 t Agence internationaJ.e de 1 t energie atomique et
d t !,tutres organisations int,ergouvernementales It •



Dix-septieme rapport

Incidences administratives et financieres du pro,iet de :~e~olution presente
par la Cinguieme Commission dans Ie document A/897l

,C, .',

.','.'" ';"/;'
''':/ ",

"""',':-;

2. . Jusqu' a. present ~ 1espropositi<:ms visant a modifier lemontant maximum ~e

l'indemnite pour frais d'etudes faisaient.l'objetde rapportspresentespar'le
Secretaire general a. l'As semblee generalea propos dupoint de l'ordreclU,jour
intitule "Questions relatives au personnel"•.. Le Comite COIl.suIta.tif avaitains:i.la
possibilite, confomement a son mandat,de presenter chaque foisseso"bserYa~icins
sur Ie fond delaproposition .. Dans Ie cas present ,1'Assembleen',est.saisie'·,
d 'aucuneproposition forme11edu Secretairegeneral,et Ie. Cpmiteconsu1"ta~if·es~/.·
simplement prie .de donner son avis surles incidences.administrat:Lyes .etfina.ncieres
du projetde resolution..>: .'

- -""';(", ",' • ,; ,:;" ;"1',;

: ,_ ... , ',; "," _ ,'~. __ .~' _ _. ~ _ . .' _", i '>., '''. __ ' -'_,- :' _ .,,', .'-'~,' :-,:".'~-:,':"'"., _'~, . :;,~ >_':;,,<, ""'<:~',_'":',:<',,c'.",~ -' :;:\'.-,
3. Le Com:Ite approuve 1 'eatImat1.0n .faIteparle SecretaIre>gen.e~alen~~ .Cl\1J..,· . ..." .'/
concerne lesin?idences financ:ieresClu' aurait su!,le PUdgetdel'.()NU.l!a4QPi>~()ni·">":;:',~:, ..

duprojet de resolution~'cetteestimationetantle~~su1tatd'iIns~mp~~~a19u%> .•·;·i;;~:' .,
fonde .sur .le nombre .... d'·ayants ..·.·d~oits· ..connus•......Cependant,.ceite~~cfsiop.·~ur~+t'des:·'if\i
consequences non seulemE;lntpour ·1' OmI ma:i.saussi pour' tous ..·.·leaorgatJ,ism~s.<l~~:,'·,"'~>~<~;-f,~:
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/Original ': anglais!

,9 decembre 1972

1. Aux termes du paragraphe 1 dudispositif du projet de resolutioll~url'EcOl~
internationale des Nations Unies presente a. la Cinquiemf=Commi~sion(A/C.5IL~1096) I} ~
l'Assemblee generaledeciderait ~ sous reserve dereexamen a. lsa vingt;"rieuvieme '
session, de porter de 1 ada a. 1 500 dollars,' a. compter duie;~janVter1973;le ,.'
montant maximum de l'indemnite pour fraisd'etudes prevue a.;~'art~;6le3.2 tiuStatu~,';
du personnel. Le Secretaire general estimeque l'adoption ~?cette disposition'
exigeraiten 1973 l' ouv~rture de credits supplementaires d' t1nmontant total de

.145 500 dollars aux chapitres 4 et 15 a. 19 du budget de l'Organisation des
Nations Unies (A/C.5/1483).



Nations Un~.e13"·qui suivent normalem~n'\=o'lt'e:K~mple donne. par l'.4.ssomblee gsnera.le
potr les questions concernant lesconditio~s'd'emploidu persqnnel; Le total
(les incidences financieres ence qui conl:erne.. 1("s budgets de tOllS Xes crganisJlLes
~.,~l'€..i.t 'beaucoup· plus eleve que Ie chirtre est·:imatif de 145 5qo dollars calcule
pcur l' ONU seulem.ent.

4. Le ('omite consultatif a €t~ informe qua, sur ce chiffre estimatif de
,145 500 dol1ars" 25 000 dollars envi'ron s~raient. ,re:r.ses ,iii des ronctionnaires du
SecrGtariat dt':.lt les enfants 'frequentent actuellement 1 'Ecole int~rt\a:t~on~l~
des ~atiolls 'Jnies. I1 reconnait cependant que Ie, relevement proI:os~ du' mont~t
maximum. de l'indenmite pour frsis d'etudes pourrait inciter d'autres 'fonction:laires
du Secretariat a. inscrire leurs enl'antsa l'Ecole interi!stionale. On a joint
en annexe Q~e analyse conce~nant. les enfarrcs ,de fonctionnairesdu Secretariat
inscl'its flctuellement a 1 'Ecole internD:~iomile ainsi' que des renseignements
sur la proportion existant entre ,Ie nombre. des enseignants et celm des eleves.

5. Enfin:l 1e Cornite consultatif appelle l'attention sur Ie fait que Ie relevement
du montant maximum de 1'indemt'!itG pour i'r,1.is d'etUdeE: ;de,~ 000 ',a 1 500 dolla.r~

etait 1 tune des nombreuses recommandationsformuiees dans Ie rapport au Comi,te
special pour la l"evisicn du, ragime des -c:::-aitements .des Nations u:nie's g,1. Pour
les r~sons qu'il a indiquees ,dans son rapr;ort surle ..regime de.strai,tements
des Na1;ions Unies (A/8914), Ie Comite cOnfnJ.ta:Hfa. sugg~re .~ 1 ~P.f3se~b+eed;e,
renvoyer ces recoromsndations, pour "co~.ple:m::m'C' d 'etude, a. la commission ,:de lit.
fonction publique ipternationa1e !lont 11.\ creation est proposee.· '

f,-,

21·Ibid._ .~~t vingt-septieme session. Supplement No 2§.·~t'rectificatif~:;par. 312.
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ANNEXE

~pJld;yse concernant lea enfant" de r;:,nctionnaires du Secreta.ri~
de PONU insorits a 1 'Ecole interilG.tionale des Nations Uniea._.,-, _ ...:;;;;;.=::.....;::;...:::;\::-==.::::.::.....:::::~~~=~~..=~~:..~~~==

Enfants de fonctic~1nalres

de '1 'Ecole ,internationale
compris dans le nombre des
,,; ...... I., ,~. ..

eleves du Secretar~at

ipscrits •••••••••••• ~ •••.••••

d) Total net des enfants de fonctionnaires
duSecr,et'ariat ...•.....................

23

505

27

492 480
=

e)

r)

Enfants de fC:>nctionnaires du Secretariat
ins~rits a 1 'Ecole int~rnationaleet
ayant droitaune indemnit~ pour rrais
d ''''t'' d . ..'. '. .. e u es .............•..... c~~'•••• ~ •••••

Enfants de fonctionnaires du Secr~tariat
iuscrits a l'Ecole internationale et
n'a~r8E:.t pas droit 'a U!le indemni:te pour
fra:~ s d',etudes ••.-.••.•••••.• ~ . · ... ,..•,..,.

426

79
._- 85

396

82

g) Nombre totf;l.l d'enfants de fonctionnaires
du Secretariat inscrits a l'Ecol~

internationaleo 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 •••• o•• 0 • 0 '0 • • 505. ',.' . .', '. . ' -' ' ,;

h). pj,'oportion .du nombred'enf'antsde
fonctionnairesduS'ecretaria:t par
rapport aunombretotai des enfants
inscri:ts: .

B~rieficia.nt d' uneiridemni"t(;pour .
frai-~' a'-i;~udes ,. '.;. '.- •• ~,~,,~ • ·~·."-'it". ,.,,-'. ,•• '

492 480



Proportion zr.oy'enne du nomb.:r.~ d 'enseisuants par rapport
eu nombre d 'eH)veFJ a 1 'Ecole .5.nterna.tion~

19"{O/11 • II ••••••••• II II ., ••••• ~" •• t' •••• • II.' •••• • ' ••••••••• ~. 1/10;,35

1,971/12 •••••••••• II .. IIIi ••••••••••••••••••••••• It • • • • • • • • • .. .. • • • • •• 1/11 ~ 3

1972/73 ••• ~ ••••••••••••• ~ •••• ~ •••••••••••••••••••••••••••••••• 1/12 (objectif)a/

a/ Cet' objectif est base sur une reduction du .peTsonnel t cons~cutive ~ lme
revision de la politique suivie en matiere d'e~seignement J;Ila;i.s· est-en partie
l' effet de di1'1'icUltes bUdgetaires.
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DOCUHENT A/8708/Add.17

Dix-hui~ieme rapport

Locaux a usage de bureaux au Siege!/

L t · d 1 ... d b S· ... 1/oca 10n e ocaux a usage e ureaux au 1ege-

/OriginaJ. anglais7

9 d€cembre 1972

a) Le probleme g€n€ral

1. Dans son rapport sur le~ locaux a usage de bureaux au Siege, pr€sent€ confor­
m€ment a la r€solution 2895 (XXVI) de l'Assembl€e g€n€rale, Ie Secr€taire g€n€ral
conclut que "Ie probleme des locaux du Siege est demeur€ sans solution depuis trop
longtemps et que de ce fait Ie fonctionnement duSecr€tariat est on€reux et
inefficace" (A/C.5/l458 et Corr.2 J par. 66). Ayant eXanll::nele rapport du
Secretaire g€neral, Ie Comit€ consultatif partage cette opinion; cependant, il
reconnait que; pour d~s raisons techniques, financieres et politiques, il n'est pas
ais€ de r€soudre, a long terme ou a court terme~ Ie probleme que pose lap€nurie
de locaux a usage de bureaux au Siege.

2. Le rapport pr€sente un tableau clair de la situation actuelle 'a New York, qui
est loin d'etre satisfaisante : les batiments du Siege comptent actuellement
300 occupants de plus que Ie nombre maximum pour lequel ils ont et€ congus;en
outre, 1 264 fonctionnaires (469 fonctionnaires de 1 'ONU et 795 duFISEet .du PNUD)
occupent des locaux lou€s aI' ext€rieur dans cin<l batiments differents 2/. Les
d€penses annuelles au titre de lalot~ation dt: ces locaux, y compris les services,
d'entretien et de s€curite, les plantons et les communications t€l€l?b.oniques

1/ Etant donn€ que les deux questions sont €tl'oitement li€es, Ie. Comit€ ..
consultatif n'a consacre qu'un seul rapport aux deuxrapIJorts'pr€sent€s parle
Secr€taire gen€ral (A/C.5/l1f58 et Corr.2 et ·Add.l~etAlC.5/1462)..

2/ Des' locaux a usaged'entrepots sont €galement loues dans trois
diff€rents (A/C.5/11~58 et Corr.2~ annexe III).
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supplementaires, mais compte non tenu des heures de travail de fonctionnaire perdues
du fait de ,cette dispersion, s'eleventa pres Q.e~2 400 000 dollars ~l.

3; Le probleme est moins grave dans les autres lieux d'affectation ou 1'ONU.a des
bureaux import~ts. La penurie de 10caux a. usage de bureaux a l;3angkok et a
Addis-Abeba sera reso1ue grace a 1a construction de nouveaux batiments dans ces
deux vi11es, et des mesures ont ete prises pour resoudre Ie probleme des locaux a
San~iago !i/. A Vienne, les autorites autrichiennes ant genereusement mis des ':1.ocaux
suffisants a la disposition de l'ONUDI et sont en train de faire construire un
centre important des Nations Unies (destine a 1a fois a l'ONUDI et a l'Agence inter­
nationale de 1 'energie atomique), dont l'achevement est' prevu pour 1977. Enfin,
l'encombrement des bureaux a Geneve et la necessite de louer. deB 10caux a usage de
bureaux a I 'exterieur ont pris fin, peur Ie moment, grace a.1 'achevement du batiment
a usage de bureauxconstruit dans 1e cadr~ du prpjet d'agrandissement du Pa1ais des
Nations.

4. Nonobstant la situation relativement satisfaisante dans 1es principaux bureaux '
exterieurs, 1e Secretaire general suggere dans son rapport que la ~esure dana
laquelle i1s pourraient eventuellement aider' a remedier a la situation qui existe
a. New York est extremement limitee. Le Secretair~ general estime qu'en 1973 i1 ne
pqurrait transferer de New York que 75 fonction~aires qui tous iraient a. Geneve;
i1 ne voit pas'd'autre possibilite ,d'installation dans des locaux non loues avant
1975 '2/. Dans son rapport distinct sur 1a location de locaux a. usage de bur,eauXr "
au Siege (A/C. 5/1462), ,Ie Secretaire genera.~ suggere ,qu 'en 1973 la Division des ,
droits de 1'homme (a. l'exception dela Section de la condition de la femme) pourrait
etre transferee a Ge'neve 6/: '

5. Le Comite consultatif estime que l~ situation a Geneve appelle des observations
particulieres. Le rapport du Secretaire general sur les locaux a tisage de bureaux
reve1e, que la capacite d 'absorption du.nouveau batiment a usage de bureaux du "
Pa1ais des Nations (qui'peut accueillir environ'l 350 fonctionnaires) 'a, ete prati~
quement eliminee, ·en raison': a) du fait que'le,:aureau europeen du FISE vientd'etre
transfere de Paris a Geneve (environ 110, fonctionnair?s); b) de la necessitede .
fournir des locaux supplementaires' aux service~ i~sta11es au Palais ~es ~atio~s
qui ont pris de I 'eX'tension; let, c) 'desbe.soins de nouveaux services qui. n 'etaient
pas prevus_au moment :9u les plans du batimetlt ont p.te etablis /A/C.5/1458 et Corr.2,
par. 6, elJ. En outr.~, une,.partie, des nouveaux lo~~ux..a us~e de 'bUreaux est' .",
occupee par 'des fonctionnai'r'~s' qui, ces derniere.s annees, '. etaient', iilsta11es dans. des

3/ L'ONU 'et le PNUD paient chacun environ deux ci~q~emes de C~D:19~t~t,. +e."·'
FISE-prenant a sa Gharge le cinqUieme' restant ~

4/ Le Secretaire general a fait rapport sur c~s troisprojets (A/C.~(1461).

2.1 A/d.5/l4~8 etCorr.2,' chap. VII~tab~eau rec&l;)itulatlf du paragraphe 47.

6/ La 'proposition du, Secr~taire, general de lou,er des locaux supplementaires\~
usage de ,bureaux a New York pOUl." remedier a 1e. situation au Siege fait 1 'objet ,de's
paragraphes 21 et 22 du present rapport.
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locaux loues a: l'exterieur, a: Geneve. Malheureusement ~ 1 '·affectat:ion des, locaux
dans le nou.veau batiment a: usage de bureaux du Palais semble avoir ete planifiee" sans
qu'il ait ete tenu suffisamment compte de la penurie globale de bureaux dont souffre
1 'Organisation, des Nations Unies~ en particulier a New York; en consequence, les
choix que le Secretaire general peut maintenant proposer a l'Assembleegenerale :en
ce qui concerne la reinstallation de services du Secretariat se trouventconside-
rablement reduits. ' ,. ,

6. Ainsi, l'installation au Palais 'du Bureau europeen du FISE, qui est intervenue
en 1972" ne semble pas avoir ete d,e,cidee compte tenu des difficultes de
l'Organisation en ce qui concerne les locaux. Les locaux que le FISE occupe
actU~llement'lui sont fournis gratuitement. Le Comite consultatif a appri~ que le
FISE trouvait des avantages administratifs et autpes au fait que son Bureau
europeen etait situe a Gen~ve; cependant, son installation dans les loca~ de
l'Organi~ation des Nations Unies devrait etre 'suboraonnee aux besoins de
i ':Organisation elle-me)ne. , Ce principe a; ete recotmu dans le cas du siege du FISE
a New York qui est reste dans les batiments du Siege de 1 'ONU, tant qu'il y a eu de
la l'lace pour lui, mais qui ensui'I~e s' est installe dans des locaux loues a' ,
l'exterieur. Dans les circonstances,actuelles, le Comite ne'crdit done pas qu'il
existe de raison imperieuse d'installer leFISE dans le nouveau batimerit a usage
de bureaux du Palais. En consequence, il suggere de prier le Secretaire general
de reexaminer avec le Directeur general du FISE la decision prise anterieurement,
en vue d'installer lei Bureau europeen du FISE.dans un autre batime:r~a G~neve
lorsqu'une occasion appropriee ae presentera. Une solution pourra:tt consister,
par exemple~ pour le FISE a'louer des locaux dans les batiments qui doivent etre
iiberes au debut de 1973 par 1 'Union internationale des telecommunications ou par
l'OIT li.

11 :A/C:.·5/l458et C~rr.2_, par. 36et ,anne;x:~;.Y" p~..
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8. Dansle meme contexte,.le Comite;consultatif appellel'l3.ttentionsur le
chapitre VI du rapport nu,Secret~ire general, consacre au transfert eyentuel
certains services du Secretariat dans des villes ou il y a deja de~ bureaux
importants 'de 1 'C}:l:;gar.dsation·. Lesresolutions2618(XXIV)et-2895 .(XXVI). de
l:'Assemblee genGrlilF.:, en da~e~ respectivement,du ITdecetnbre 1969 et _du ..
22decembre· 1971, portent expressement, $ur cette question; le Secretaire generall. . ~ .

7. Aux alineas a) a d) du parag:raphe 5 de son rapport sur lea locaux a usage de
bureaux au Siege (A/C.5/l458 et Corr.:2), leSecretaire general enoncequatre
"considerations" dont il estime qu'il faudrait tenir compte pour decider s'ilya
lieu'd'installer desservicesdu Secretariat ailleurs; ,quia. New York. LlAssemb1ee. .

, generale souhaitera peu~-etre exmniner si, compte tenu de ses decisions anterieut'es,t, .
'ces considerations ou hypotheses .refletent effectivement 1 'opinion de tous les
E~a~sMeinbres et devraient 'constituer le cadre dans lequel s ',inscrireiit toute'
mesure futureeventuelle.



y a ete prie notamment "de s 'employer pendant les premieres annees de la prochaine
decennie, en consultation effective avec les autorites gouvernementales,appropriees,
a choisir des lieux ou installer eventuellement des services de l'Organisation
ailleurs que dans les principaux centres,ou des, services sont deja etablis". Le
Secretaire general estime que, puisqu'il existe deja cinq grands bureaux et deux
bureaux moins importants hors du Siege, tout centre permanent supplementaire de
quelque importance "devrait etre limite au strict minimum" (A/C.5/l458 et Corr.2,
par. 32). Le Secretaire general ajoute que, bien que divers Etats Membres aient

. deja inqique quJils ,seraient disposes a accueillir des bureaux, de l'ONU dans leur
pays, il luietait difficile de donner .suite a'ces offres faute de directives plus
precises (ibid., par. 33).

9. De l'avis du Comite consultatif, cette 0p1n10n n'est pas absolument conforme a
celIe qui est exprimee au par~graphe 5, d), du rapport, a' savoir que les 'nouveaux
.programmes ne doivent pas ~xclusivement etfre inst'alles dans 1 'une des villes oil se
trouve un Qureau permanent de l'Organisation, en particulier si Ie gouvernement
hote offre sonassista.nce~ etant donne lesdepenses d'administration supplementaires
qui pourraient en res\llter. Le Secretaire gene~sl n'in~ique pas s~, en fait,. on
peut compter sur des offres d'assistance de gouvernements hetes; faute de rensei­
gnements a ce sujet~ il n'est pas possiple d;e comparer les couts et les avantages
relatifs dutransfert de certains servi<:es du Secretariat dans d ',autres lieux.
En ce' qui concerne les possibilites de construction de nouveaux loce.ux, Ie Secretaire
,general a limite' son examen.a New York. II semble done n'avoir traite que de fag on
marginale certaines des questions que l'Assemblee generale lui avait renvoyees pour
etude par sa resoJ.,ut~on 2618 (XXIV).

10. Le Comite consultatif estime done que l'Assemblee generale n' est pas en mesure
a ce stade d@ prendre des decisions· ~ermettant deresoudre a 10l1g terIIl:e Ie probleme
des. loce.ux au Siege. Cependant, il est convaincu que l'Assemblee generale peut et

,doit prendrede~mesures pour rem~d.ierpartie~lement,ala ~ituation. Ceci pourrait
etre faiti: en transferant en 1973 certains elements du Secretariat de New York au
Palai~ des.N.'ltions, a Geneve, eten rationaiisant 1& situation a New York, oil
1 'Org~isation paie tre~' cher la dispersion actuelle ,d fungranCi. nombre de .
fonctionnaires dans des locaux loues. De Secretaire general a fait au sujet de ces
deux possibilites certaines suggestions que Ie ,Comite consultatif examine ci-apres.

b) Transfert de fonctionnaires de New York 'au Palais des Nations

11. ,Compte tenu des criteres €nonces au parag~aPhe 2.6 de son rapport (A/C.5/l458
et Corr. 2>.' et des loca~ actuellement .dispo~ibles au Palais des Nations (ibid.,
par.36l, le ?ecr~tairegene;ral.su~Sere .d~ ~r~sfer~r 1& plus ,g~ande partie de la
Division des droits de l'homme (qui compte 79 fonctionnaires) d~ New York auPalais
d.e·sNationseri i973. Cette suggestion est exposee de faQon :plUS detai;l.lee dans son
rapport.distinct relatif ala location de locaux a: usage de bureaux a ~ew. York .
(A1C.5/l462), danslequel Ie Seicretaire general analyse les depel1ses qui resulteraient
de la, location de locaux aNew York si 18. Division etaitmaintenue au Siege ~ Le
Secretaire .general considere qu'aune ~·.lte ulterieureune cents.ine de fonctionnaires
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du Departement des affaires economiques et sociales, ainsi qu'un petit nombre de
fonction~aires des services d'appui, pourraient etre transferes a Geneve et
installes dans des locaux loues en dehors du Palais des Nations.

12. Le cout du transfert de la Division des droits de l'homme a Geneve en 1973 est
estime a 354 500 dollars. Toutefois, il s' agirait d 'une depense nOll ,renouvelaole,
qui serait compensee par des economies annuelles de ltordre de 165 000 dollars, dues
essentiellement au fait que les depenses de personnel seraient'moins elevees ,a
Geneve et que le transfert de la Division reduirait les depenses a'faire pour la
location de locaux supplementaires a New York. Ainsi, Ie cout du transfert serait
BInorti en un peu plus de deux ans 8/.

l~: Co~~ le,Se~retaire general Ie !ait observer (ibid.), il n'est pas,possible
d 1dent1f1er a 1 av~ce toutes les depenses sup~lementaires (y compris certaines
deper-ses renouve1ables) qu'entr,ainerait 1e transfert propose. Toutefois, il y aurait
aussi certaines economies dont Ie Secretaire general n' a pas tenu compte dans ses"
previsions de depenses 2/. Tout compte fait ,le Comite consultatif a: conclu que,
puisqu'il existe des locaux disponibles au Palais des Nations et que ,de 1 'avisdu
Secretaire general, la Division des droits de l'homme pourrait s'acquitter de sea
fonctions aussi efficacement a Geneve qu'a. New York (ibid., par. 6), i1 y
aurait interet a. transfere~ la plus grande partie de I;JDivision en 1973; comme le
suggere le Secretaire general. Au paragraphe 26 ci-apres, Ie Comite approuveles
modifications que le Secretaire general propose d'apporter au projet de budget'
pour 1973 potir donner effet a. ce transfert 10/. '

14. Etant donne qu'on compte pouvoir louer a. Geneve, en'1975, des 10cauX suffisants
pour accueillir 400 a. 450fonctionnaires supplementaires(A/C.5/1458. etCorr.2,
par. 37, 38 et 47),le Comite consultatif approuve l'intention du Secretaire
general de 'continuer a examiner 1 'opportunite d 'autres transfer!cs de personnel et
de recommander ces transferts dans les annees ,a. venir, a. mesure que les
circonstances lea justifieraient (~., par. ~8). Il faudraita cetegard
tenir compte de 1 'accroissement potentiel des effectifs a New York 'eta. Geneve, '
ains i que du mont ant comparatif des loyers dans les deux villes.' En outre, le
Comite consultatifrecommande au Secretaire general de fairerapport al'Assemblee
generale, a. sa vingt-huitieme session, surla possibilitedenouveaux transferts
de fonctionnaires a Geneve avant 1975- par exemple .les lQOt'onctionnaites mentionnes- ,
plus haut 'au paragraphe 11 - au cas ou le Bureau etiropeen'du .FISE serait install€ ­
ailleursqu 'au Palaisdes Nations, comme Ie Comite consult'atif ,l'asuggere. ,

8/ L 'indic~tion donnee parle Secretaire general selpn 1aquelle,J,ecout 'd"!1'
transfert seraitamorti en trois ans environ -(A/e. 5/1462 ; par. 16) nfecorrespond
~pas aux chiffres fburnis. ", ' ..

9/ Par exemple, des fonctionnaires de laDivision
" New York pour certaines reunions, mais n' auraient plus

assurer le service de reunions.,
10/ Aihsi qu' a. la lpcation de nouveaux locaux a. usage de
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15. Que d'autres services soient transferes de New Yo~k ou non, le Secretaire
gener~,l compte que d'ici la fin de 1974 1 'Organisation des Nations Unies' aura
.besoin d.ienviron 150. a 200 bureaux supplementaires a Geneve po~r faire face a
l' accroissement prevu du personnel des services qui. sont. dej'a ins'talles., a

..,Ge,D~ve (ibid., e.nnexe V, par. 10). LeComite eODsultatif· approuve done
le. suggestion du Secretaire general tend"lnt a ce qu'il fasse uneof'fre' ,ferme aUXi
autorites locales pour obtenir les locauk qui deviendront disponibles 'en 1975 '
(260 bureaux environ) ,au siege actuel de 1 'Organisation internationale ~u Travail.
Le Comite a appris qu'au cas ou l'Organisation des Nations Unies n'aurait pas,en
tait, besoin de ces locaux, d 'autres occupants pourraient vra~sembiablell\.entetl'e
trouves sans difticult~s.

c)" Rationalisation de la situation 'a New York

16. Au paragraphe 7 plus ha~t, Ie Comite' consultatif a emis l'opinion que l'Assemblee
generalevoudrait peut-etre examiner les divetses hypotheses en f~nction desquelles
le Secretaire general aborde le problen\e d 'ensemble des locaux. En attendant, ' ,
qu'elle ie fasse" il est difficile au Conte de donner un avis autorise'sur les
futurs besoins en locaux a New York. La situation a New York se trouverait
amelioree sil'Assemblee generale decidait, au cours 'desannees a venir, de
transferer un plus grand nambre de tonctionnaires a Geneve pour occuper les locaux

,':'a'louer qui y deviendraient 'disponibles. Mais, a moins d 'un changement radical de
,lapolitique actuelle, ilfaudra continuer a installer un nombre.important de
f<:>llcti'onnaires ailleurs que dans les batiments du Siege. Le Comite consu~tatif

a done examine lesdiverses solutions presentees par Ie Secretaire-general en vue
'du;regroupement'des locauxa usage de bureaux qui ~ont loues a New York.

17. Compte tenu des observations formulees plUS' haut dans les paragraphes 9 et 10,
dela'situatiollfinanciere difficile de l'Organisation des Nations Unies et des
problemes'techniques et autl'es qui pourraientse pos'er, la Comite consultatif ne
croit pas qu'ilsoit realiste,a ce stade, de choi,sir l'une des trois premieres
solutions proposees au chapitreVIII d:u rapport du Secretaire ge11-~ral (A/C,.. 5/l458

·et Corr.2) t a.·savoir Ie projetanterieur de'construc,~ion a 1 'extremite ,
sud de, 1 'emplacement, du Siege, la construction d 'unbatiment al 'extremite nord
ou, l'achat d'un batiment existant. La quatrieme solution qui a ete propose,e '

..,c9Ilsister~it,po~1.'Organisation a pr~pdre une p~rticipayion dans laconstruction
, '<liuPnouve~, imm~ublea pius'ieursetages que ,la UriitedNations D~velopmen~ Cor~oration,

s:opiet€a but, non 1.ucratif, projette <i 'eriger ~ en face des batiments du Siege" a
,~'~g1.e "de, la 44eme rueetdelapz:emiere avenue 1.1/ ..
" .....•. ' .. '. ,', '.' '- . -, "

18~, '...·La part~CipatioIlde,l 'orga.riisa~ioll dp.s 'Nat:ionI:! ,Unies pOUrrait revetir,
: 1 ',Une des .tormes'exPosees aU paragraphe .. 58 du rapport du Seer~taire gEneral
'{ibid.)!:.,LE!s'soluti6nssontprEseDtees sur 1a b~edepr6visionsqui, bien' "
qu'ellessoient,s;lsceptiblesd 'etr~ modifiees ,sont considerees comme etant'
"suffisamment;stab,lespour donner tme indication du\.montantprobable desdepenses

, ,

,.ll/Pourla. pr9Pbsit~ondu.Secr€taire g€neral tendanta louer des locaux
supplementaires ausa.gede bureaux a New York en'1973,voir p1.us loin les
~e.ragraphes25e~ 26. .
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·qui seront ~. la charge de 1 'Organisation des Nations Unies" ~ Les solutions e:x:posees
aux ...!;Llineas a) et. b) du paragraphe 5~ impliqueraient que ~ 'Organisation des Nations
Unies ferait un, apport en capit'al de 21 500 000 dollars et de 15 millions de
dollars, respectivement, pour contribuer ~ couvrir Ie 'cout de l'imm~uble· envisage
Cela ne serait pas Ie ca13 en ce qui concerne la troisi'eme sOlution,'a l'alinea c).. . .
19. Daris 1 'additif ~ son rapport ('A/C. 5/1458/Add.l), le'Secr€taire, general s.ignale
un quatrieme arrangement possible, ~ savoir 'la location avec option d 'achat.· Awe
termes de cet arrangement, l'Organisation des Nations Unies louerait des locaux
d~s l'immeuble (250 000 pieds carres, Boit 23 229 metres carres) au prix indique;
elle pourrait ~ tout moment decider d'acheter les locaux, auquel. cas Ie loyer'annuel
verse entrainerait une reduction dumontant de '1 'apport en capital'necessaire .
(initialement· ,21 500 000 dollars) egale a 1a reduction du principal des .
bbligations de la Corporation du fait des paiements du loyer annuel.

20.' Un .simp1e accord 'de location ouunarrangement de location .avec .option d' achat·
presenterait les avantages' suiyants :

a) L'Organisation ne serait pas tenue ~e faire un apport initial en. capital;

b) L'Organisation 4isposerait, a partir de 1976, ~ un· prix comparabi~.'a celui
qu'e11e paie actuellement pour des loyers etd'autres .s~rvices, de locaux
~ usa:ge de bureaux 'de hau.te qua1ite et bien situes, d'unesuperficie
suffisante pour accueillir·un peup1us de fonctionnaires.queceux qui
'occupent actuellement des bureaux a l'exterieur des batimentR d~ Si~ge 12/;
il n 'y aurait pas d' augmentation du loyer :13l;

c) Tau,S les locaux loues a.New York s~raient regro:upes dans un seul b,atiment,
ce qui permettrait d'economiser sur les depenses d'administration etde
r€duire les pertes c;le temps dues aux deplacememts du Personnel; '"'. ,

d) L'Organisation des Nations Unies n' aurait '~ien .~ payer jusqu'au.moment ou
,eile occuperait les locauX qui lui auraient eteattribues;

12/.Les bureatp( disponibles couvrirai~nt.. une superficie totale' de' 250000'pieds
carres ,( 23 22'6 metres' carr~s); les loeaux ~ usage de bureaUx actuellement loues a
New York par 1 'ONU, Ie' PNUD et leFISE occupent, une superf~ciede 246 148 'pieds'
carres (22 868 metres carres)·(A/C.5/1458 et~Corr.2, annexeIII).Le Secretaire
general a. informe .·l~ Comite Qonsultatif' que, .comme 'leslocaux,~ituesdansleo~timent
propose seraient cbnc;us en fonction des besoins'de l'Organisation des'Nati0l'ls,'Uni:E!ST­
iis ;P9Uf1 raient etre ;utili~~'s de meilleure fac;on queles locauxactuellemeIitloues!
dans des immeubles ~ usage,coIllIllerci~l.· '," .. .

l;jj Ce l:1~ serait c~pendantpa.s Ie cas des services ; Ie Sec;retairegeneral',
estimeque :Leur cout (1,70 doll~:par pied carre auxprix actuels) pourrait,etr.e
reduit sil'Organisation assurait'elle'"':'memele~nettoy'ageet lespetits ~~favauX"

'd'entretien (A/C.. 5/1458 etCorr.2, par. 60). , ' .
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21. Le 'Comite consultatif a appris que le montant annuel du loyer (env.iron
2 millions d~ dollars) serait pay~ it la Corporation .par l'Orgatiisat~on des Nations
Unies qui seraitremboursee ace titre parle PNUD etpar. le FISE (ainsi.qu'au titre,
des services .connexes) en proportion de la superfici~ q~'ils' occuperaient; sur la
basede'la repartition prevue des locaux loues entre l~s trois organisations,
et dans l'hypoth~se o~ le loyer et les charges s'el~ver8i'ent au total a
2 400 000 dollars!}!!, les depenses annuelles pour 1 'O:NU, le P:NUD et le FISE' 'en
1913 seraientd' environ 936 000, 1 032 000 et 432 000 dollars respectivement. Le .
Secretaire general aregu I',assurance du Directeur du PNUD 'et du Directeur executif
du FISEque, si I'AssembH~e generale se prononc'e' en fave'ur d 'un accord avec Ia
United, Nations Development Corporation pour une;Location ou une location. avec option
d,'achat, conformement. aux propositions enoncees ci-dessus, ils recommanderaient .
~ermement it leurs Ol'ganes deliberants de prendre les engagements corr~spondants', . . \

necessaJ.res.

22. Le loyerenvisage pour les locaux qui seraient si~uesdans le b~timent propose
(8,14 dollars par pied carre, ou 9,84 dollars par pied Carre, charges comprises)
n'est pas tres different du taux actuel des loyers commerciaux it New York 15/. Le
Comite consultatif croit' comprendre que le Se~~etaire general va explorer la possibi­
lite de negoqier pour obtenir un loyer plus faiple' lorsque l'on connaitra les
co~ditions auxquelles la.Corporation pourra emprUIiter pour financer le proJet.

23. Le Comite consultatif' estime que l'on aurait interet ,~ rete~irla possibilite
de conclure un arrangement comme celui qui est indique plus. haut au paragraphe 19.
Le Comite croit savoir que les 'consultations necessaires se p~ursuivent pour ~eter­

miner si deso1"stacles juridiques pourraient empecher l"Organisation des Nations'
Unies' d'acquerir d~s droits de copropriete avant que les obligationssoient'amorties

. (A/C.5/l458/Add.l, par. 2 et 4). En raison des avantages que presente le projet .
de ).aUn.itedNation~l?evelopmentCorporatiqn, ave,c ou sans' option d 'achat (voir
par.',20,ci~dessush le Comite suggere, que Ie Secretaire general soit :autorise it

,"'negocier un accord 'de location avec laCorpor.ation, sans engagement a 'achat, etant
e~te~du qu'il ferait rapport, ,it l'Assemb::).ee, it S8; vingt-huiti~me session, sur ,1a .
possibilite pour 1 'Organisation de .s 'assurer eventuellement des droits de propriete
p~ tine option d 'achat ou.pard 'autres moyens. '

24. 'Le Comite, consultatif note qu'il ressort du paragraphe 55 dudocument
A/C. 5/l458'~t .Corr ~2 que,independamment d,e locauxa usage de bureaUx, 1a
UnitedN~~ionsDevelopment .Corporation a 1 'intention: d 'amenagerdans le nouveau'

14/ A.u pri,x de9,84,doi1ars pa::; pied carre (A/C.5/l4·58etCorr.2, par. 58
et· 60), le\cout. total pour 250 000 pieds carres (,23' 226' metres carres) de 10caUx
seraitdE!2460000 dollars. par an. .

!!if'Selon :l'annexe,III au rapport, duSecretaire general, lesloyers actuellement
payes ,par l'ONU, le.PNUD etleFISE pour .deslocaux.ausage de bureaux dans. des
batiIilentsc6mmerciaux a New York variententre. 6,10 et;'l3,o6 dollars par ,pied carre,
y compfis 1 'ele'qtrici,te, mais; non comprisles frais d:/entretien.

,::
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b!timent d'autres installations - notamment des salles de reunion et un centre a
J.'usage des visiteurs - qui pourraient s'averer utiles,pour'l'Organisation des
Nations Unies. Le 'Comit~ demande iustamment que les arrangements regissant
l'utilisation de ces installations soient clairement detinis avant qU'unaccord
soit conclu entre la Corporation et l'ol-gani$ation des Nations Unies.

25. Dans son rapport (A/C.5/l462) t le Secretaire general propose des mesures visant
it remedier provisoirement a la penurie de locaux a New York. Au paragraphe 13
du prEsent rapport, le Comite consultatif'a approuve laproposition du Secretaire
general de trans:terer a aen~ve en 1973 la plus grande partie de 1a Division des
droits de 1 'homme. 'l'outef'ois, meme si ce trans tert 'a lieu, le Secretaire general.
estime qu' il taudra louer i New York deslocaux suppleentaires en 1973 pour 75 it
100 f'onctionnaires. Le cout total annuel de ces locaux, Y' compris les !rais de·
demGnagement et les depenses desecurite, s 'eleverait it 153 500 dollars, dont,
106 000 dollars. seraient a i~ter aurle budget. ordinaire,del'ONU!2I. Le,'Comite
consultatif' estime, comme le SecrEtairegeneral, qU'il faudrait ouvrirun creclit
au budget de l'exercice 1973 pour le. location delocaux suppl_nte.ires. .

26. Les incidences tinanci~res en 1973 du transtert a Geneve de lao plus grande
partie dela Divi.sion des droits de l'homme et de la locaticl1 aNewYork,delocawe
supplementaires a usage de bureaux s'elevent au .total a 450 500 dollars etsont,
recapitulEesparle Secretaire general auparagraphe 17 d~documentA/C.5/1462. . .
Le Comite ~onsultatif'.·approuve ce cbitf're,1;out en appelant l'attention surlefs.it
que certains elementsJ;1e peuvent etre estimes avec precision. Le.C()mit'c9mpte que
le Secretairegeneral limitera les de;Pensesau minimum indispensable.. .. . .



DOCUMENT A/8708/Add.18

Dix-neuvieme rapport
. ,""

et financieres du projet de resolution,
CoinmissJ:on dans.Ie document A/8796

I

/Original angla~~7

11 decembre 1972
,? I,

1 •. ,A sa 1373emese~ce~ Ie 28 novembre1972~ laSixieme Commission aadopte
:ufi' proj et'd~'~r€soiut~on~"(AI8796~"I)ar .13 ),'aux- termes' dUCluel l'Assemblee generale
decide:r-ait"qu' une conferehce'int'ernational~depleni:potent:taires-sera convoquee ~
des que possi'bie'~pbtire~amirler le;projetd,'articles sur 1a representation des'
Etats dans leurs relations avec les organisations internationales. La question
~ela participation a laconference~ la date et Ie. lieu de la conference et

'd'alitresquestibnsconnexes seront examinees parl'Assemblee generale a sa
vingt-huitieme session, lorsqu' elle . sera saisie'- d' un memorandumdu Secretaire general
sur'les methodes de travail de' la conference~' de'maniere a pbuvoir examiner la
question en vue d'unereduction des~outs.

2. Da.ns l"etat pertinent -des inci'dences -administratiyes -et financieres qu' il
a etabli (A/C.5/1481), Ie Secretair~'gener~ indique que~ si l"AsseIilblee generale
adopteleprojetderesolutionrecommande par la Sixieme Commission~ aucun credit
suppH;mentaire ne devraetre ouvert au budget pour l' exercice "1973. La
CinquielI\e cominission voudrapeut...etreen informer l'Assembiee generale-', .'

-". . '. ;' ",' " " ", t'; . '/ . "", .

3. Le Comiteconsultatifse felicite des effortsdeployespar la Sixieme
CommissiO'n POUl\ mainte'niraun minimumlescouts ~fferents,alaconference' inter~
nation:ale de plenipotentiaires:r;:ropOsee.LeComite est certain que~ lorsqu'elle
~~.. ',.( "', ,', ',,~ .~,,,.' .' " '~.' • ',', . .', "_' " _,' • " ,." ., ',;...... ..: -. , •. ".':'._ ,t,' •

decidera de ladateet .du l~eude laconference~ 1a S~x~eme Comm:Lss~ont:Lendra
_'. compted~ladecision de 1 ',Assemblee generaie figurant au paragraphe 11 du;'dispositif
; de ,sa re'soluti.on 2609 (XXIV) ~. rej?rised~ns .des resoluti9ns, ulterieuresconcernant le
plandes<,cbnfe!'enc~s~:'s,el()nl'aquelle lien regIe ,gen~rale' ilne devra pasetre pre'vu
plus~f'uri~ gr~nd.e'conf~rEmce sp~ciaiepar. an 'I·. -comme Iii date et Ie' lieu d'un:e' ,,;

;,"'-.".,.-,',:" '. "._~"",_., ,:. "":: ..• ': •..•• 'Ii_- " ,.-',.;~ ,.,'.' - .,'; ,.' "', ~" •.• ':'"

reun~on ou d'une'conference.on"t Uhe ~nc~dence.d:Lrecte surles,depenses~ Ie Com~te
" """,'.. "'-',: -':'.,.:-.":,:... _ ",'" ,"';;".;'-'< .•. -: ::"' .. ~'_.~_ ',: "">'.;"". '"'0,, .,I", ,,' " ',..' , .. ,,' :, __ ••:.'.....

rec.oIimlande que leSecre:tt3.~re,generaltra~tedec.es deux aspects de laqUest~on da.ns
Ie memorandUmqu til a ete:i?ri€ de presenter a 1 'Assemblee a: sa vingt-huiti~me
session.
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DOCUMENT A/8708/Add.l9

Vingtieme rapport

. .

Incidences administratives et fi~ancieres du projet de resolution pr€sente
par la Commission politigue'specialedans'le document A/8879/Add.l

/Original. : hnglais/

11 decembre 1972
, ~. , , .' .. -, . \\

1. Les incidences financieres du projet de resolution que 113- Connnission pol~tique

speciale a recommande a 1 'Assemblee generale d' adopter' (A/8879/Add.l~ par. 6):
decoulEmt des paragraphes 5~ 6 et 7 du dispositif duprojet, de r.~solu,tion. Ces
paragraphestendent a c'e que l'Assemblee generale:. .

"5. Invite et autorise le Comite special del' apartheid a parti'ciper de
manierf' effective ala conference internationale des syncl;i.cats contl.'e.
l'apartheid envisagee~ ainsi qu';a 1e. reunion du comit~ preparatoire de ia,.
conference;

. . 6. . Prie le Secretaire general de] fournir l' as;dstance .:rouluepour
. fllciliter.:l.' organisation de lao co.nfe:rence;

7. 'A~torise le Secretairegeneral 'a. rembo1:l.rserles frais qu!il fatidra
.. '-,-..---,.: ,', ," .' ,-., '::',,',. ' ,- "," ",-,', ".," "" ":,'.,' '. .' '. '.

engagerpour permettre a Cl.nq representants au maXl.mum de.s organJ.~atl.onl:l

syndicalesde l'Afrique' australede pa;rtici;p~r ala conference .... II~

2.. . Dans 1 '€tatdesincidences financieres(A/C>511495r qu'iia~pr~.s~ri.~€".l~ .... '
S~cr~taire general a,rappele qu'unlD.ontant, adeja~tepreyU 'dans J.es credit.s..dont.. " ." ' ..... ...,. '". ". .. .' '. .... .", ., . '.. .' .... ,..\, .....;'
Cl.nqUl.eme COIDIIll.l:lSl.on, arec9mmande 1 'ouvertur~ (A/8890),pour permettre .au.qOPll.t~"
specia~ de parti~iperala;conference~, , ,'., '. .. ' _~.,..... .

3.. Le<Se('retai:I'~.ge~erale~ti.Ine que,lap~rticip~-tion';~u comite;sp~~'~ala~
travaux' du. comtepreparat9ire .de'laconference IlecessJ.tera;i.t:L'o,uv~rttlre;ci'un
creditsupplementairede ·,2800dollars,.p0l.1rco\lvrir J.eS fra:isCl.~ vOya,ge,et .'. . ..

,l'! i'ndemnitede sUbsistance'de trois Inembres"duComite special·a1.l~aximuInet·,d'~",.,- .. "...... , ,,-., ,',. '-"'. ' ' '-::" < , .. " .' .... /..... ,..... ,..... " _, t. ,>~,-", ""',;," >.,' _,: -,',.,,: .. ,""._,' .... ," ..' .'.~ .:' ':,' -, "~,'_"'.-''', ".'",<,,::-,:..:,;,:- ."::' __ ' ',:"-:",' '.:'-'.-.'--."':',-,.,:':'

fonctionnaire du Secretariat. teCo;mitecol1sJiltatif estd' a.ccord. ave:~. j::ette
estimation~.



4. Le montant des frais de voyage et de l'indemnite de sUbsistance de cinq
representants au maximum des organisations syndicales de l'Afrique australe,
que l'ONU prendrait a sa charge conformement aux dispositions du paragraphe 7
du dispositif du projet de resolution, est estime par Ie Secretaire general a
5 500 dollars. De l'avis du Comite consultatif, on peut se demander s'il
convient d'imputer sur Ie budget de l'ONU les fraiE. de voyage et l'indemnite
de subsistance de personnes qui ne font partie ni d'un organe de l'ONU ni du
Secretariat pour leur permettre d'assister a une conference q~i n'est pas
reunie par l'ONU. Cependant, si l'Assemblee generale donnait au Secretaire
general Ifautorisation prevue au paragraphe 7 du dispositif, les credits
necessaires seraient de l'ordre de 5 500 dollars, comme l'a indique Ie Secretaire
general.

5. En consequence, la Cinquieme Commission voudra peut-etre informer
l'Assemblee generale que, si el1e adopte Ie projet de re,solution recommande par
Ie Commission politique speciale (A/8879/Add.l~ par. 6), 'il faudra o~v~-~~ un
credit supp:emerrbaire de 8 300 dollars a l'article VI du chapitre 11 du budget
pour l'exercice 1973.

- 70 -



DOCU~mNT A/8708/Add.20

Vingt et unieme rapport

Incidences administratives et financieres du projet de resolution presente
par la Premiere Commission dans le document A/8908

/Original anglaiEJ

11 decembre 1972

1. Le Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires a
examine l'etat des incidences administratives et financieres (A/C.5/1489) du projet
de resolution relatif a la Declaration faisant de l'ocean Indien une zone de paix;
ce projet de resolution~ que la Premiere Commission a adopte a sa 19l1eme seance
(A/8908~ par. 11), prevoit entre autres choses la creation d'un comite special de
15 membres au maximum~ charge de faire rapport a l'Assemblee generale a sa
vingt-huitieme session.

2. Le Secretaire general evalue les depenses supplementaires a 25 500 dollars,
en partant de l'hypothese que le Comite tiendra sa session a New York du ~. au
29 juin 1973 et qu'il aura besoin de documentation et de services d'interpretation
dans les cinq langues officielles de l'Organisation; aucun compte rendu analytique
ne sera etabli. La majeure partie des depenses est imputable, de l'avis du
Secl'etaire general~ a la necessite de recruter des interpretes independants pour
toute la duree de la session du Comite special, les interpretes permanents etant
entierement requis pour assurer le service d'autres reunions.

3. Le Comite consultatif a ete informe que la situation a evolue depuis la
publication du rapport du Secretaire general sur le plan des conferences
(A/8790/Add.l et 2) et qu'il en est resulteune augmentation considerable du
volume de travail des services d'interpretation de New York. Le Comite estime
neanmoins qu'il reate encore des effectifs disponibles. De plus, il n'est pas
exclu que lion modifie encore le programme des conferences prevuesau Siege, ce
qui pourrait liberer une partie des effectifs permanents.
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4. Cela EStant , et considerant qu' il n' est !las encore certai,n, q\\~ 1e comite sp~cia.i.
dev,l'a en fait se reullir aussi: 10nguEJment que 1e suppose le Secretaire general, 1e
Com~te consultatif n' eat pas conva.inc~ qu Ion Edt suffisamment demol'\tre qu til Y a
lieu d'ouvrir des credits supplementai~aa. Le Comite recommande au Secretaire
Cenera! de s'efforcer de modifier 1e calendrier des conferences de maniere a
!-ouvoir se passer d'interpretes ind~pendants ou, sti1 est'impossible dry arriyer
tout a fait, de prelever les fonds supplementaires eventue1s sur les credits
ouverts au chapitre 3 et deja approuves par la Cinquieme Commi~sipn en pre~iere
lectU!'e.

5. En consequence, 1a Cinquieme Commission vo~dra peut-etre infor~er 'l'Assemblee
generale :que~' si,.celle-ci approuve le projet de resolution recommande par 1a
Premi~re Comuiission, aucun credit I sUPP1ementaire ne devra etre ouvert au budget,
pour 1973. .

.....
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DOCUMENT A/8708/Add.21

Vingt-deuxieme rapport

Incidences administratives et financieres du projet de resolution III
presente par 1a Deuxieme Commission dans 1e document A/8963

/Original anglais7

11 decembre 1972

1. Le Comite consultatif pour les questions administratives et bUdgetaires
a examine l'etat des incidences administratives et financieres presente par le
Secretaire general (A/C.5/1494) en ce qui coneerne le projet de resolution sur
l'exode du personnel qUalifie des pays en voie de developpement vers les pays
developpes, que la Deuxieme Commission a adopte a sa 1508eme seance
(A/8963, par. 58, projet de resolution III).

2. Le Secretaire general estime que pour etre en mesure d'entreprendre une etude
sur l'exode du personnel qualifie et de preparer un programme d'action correspondant,
comme il en est prie aux paragraphes 1 et 2 du dispositif du projet de resolution,
il faudrait environ 18 mois de travail de consultant et il serait necessaire de
reunir un groupe special d'experts, ce qui entratnerait des depenses totales de
56 000 dollars.

3. La question de l'exode du personnel qualifie des pays en voie de developpement
vers les pays developpes est a l'etude depuis plusieurs annees dans divers organes
de l'ONU et dans diverses institutions qui lui sont ~eliees (Organisation inter­
nationa1e du Travail, Organisation des Nations Unies pour l'education,la science
et la culture, Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche, etC.).
L'interet que tous les organismes des NationsUnies portent a cette question
apparatt dans le texte du projet de resolution.

4. Comme les organismes des Nations Unies disposent deja d 'un volume considerable""~'

de documentation sur cette question, leComite consultatif cOllteste l'opportuIlit€·
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de faire largement appel a des consultants exterieurs comme il est envisage par le
Secretaire general. Le Comite a ete informe que :i.e personnel .du Bureau de la
science et de la technique au Departement des affaires economiques et sociales,
qui serait charBe d'effectuer cette etude, est totalement occupe par d'autres
projets en 1973. De l'avis du Comite consultatif, en confiant entierement la tache
envisagee dans le projet de resolution a des consultants, on risquerait de voir
leurs activites faire double emploi avec des travaux deja effectues par des
organismes des Nations Unies. Le Comite cons,lltatif estime que l'etablissement
de l'etude et du programme d'action devrait incomber, pour l'essentiel, au personnel
de l'OUU, mais pas necessai~ement au personnel d~ Bureau de la science et de la
technique exclusivement; on pourra renforcer celui-ci en cas de besoin par des
fOllctionnaires d I autl'es services et d' autres divisions, par exemp1e en constituant
un groupe de trava.il a. cet'ce fin dans le cadre du Departement des affaires
economiques et sociales et en ob'tenant, s'il y a lieu, le concours des institutions
speciaJ.isees interessees. Si cette methode est adoptee, la necessite de re90urir
aux services de c9nsultants sera sensiblement reduite et ne se fera sentir que dans
des domaines hautement specialises necessitant des connaissances que le Secretariat
ne possede pas a l'heure actuelle. Dans ces circonstances, le Comite consultatif
estime que le montant du credit demande par le Secretaire general peut etre ramene
a 30 000 dollars.

5. Le Comite recommande a 1a Cinquieme commission d'informer l'Assemblee generale
que, si elle adopte le projet de resolution sur l,exode du personnel qualifie des
pays en voie de developpement vers les pays developpes recommande par la Deuxieme
Commission, un credit supplementaire de 30 000 dollars devra etre ouvert a
l'article III du chapitre 3du budget pour 1973.



DOCUMENT A/8708/Add.22

Vingt-troisieme rapport

Activites productrices de recettes

/Original anglais/

11 decembre 1972

1. Le rapport du Secretaire general sur les activites productrices de recettes
(A/C. 5/1479) contient un expose succinct des tendances recentes dans ce domaine
et formule des observations preliminaires au sujet de trois nouvelles activites
eventuelles suggerees ou proposees officiellement par diverses delegations.

2. Le rapport indique que Ie montant net ajuste du total des recettes de
l'Organisation a augmente de 20 p. 100 environ depuis 1968, passant de
2,8 millions de dollars a pres de 3,4 millions de dollars. Toutefois, cette
augmentation n'a pas ete uniforme. En 1970, annee du vingt-cinquiemeanniversaire
de l'Organisation des Nations Unies, Ie montant net d8S recettes a approche de
4,7 millions de dollars; l'annee suivante, il est tombe aun niveau a peine
superieur a 2,5 millions de dollars. Le Secretaire general espere qu'au cours
des cinq prochaines aru"'lees les recettes se situeront entre 4 et 4,5 millions de
dollars par an, ce qui represente un taux d'augmentation annuelle de 5 p. 100
environ.

3. 1.l. ressort nettement du tableau qui figure au paragraphe 6 du rapport du
Secretaire general quel'Administrationpostalede.I'ONU a fourni laplus grande
partie desrecettes encaissee.spar 1 'Organisation. En fait ,au coursdelaperiode
de cinq ans sur laquelle porte l'etude duSecretaire general, l'importance r.elative
des. autres sources de recettes a diminue, passant d 'un tiers environ .du t.ot.al
en 1968 a moinsd' un ,quart en 1972. D' apres les indicesactuels, 1.'Adminifltration .
postale de l'ONU ,restera dans les, annees avenir laprincipaleactivite product~i.ce '.
de recettes de 1 'Organisation. Le Comite consultatif a doncnoteavec,j.nteret ' '''(';~'''-'.''.

que Ie Secretairegeneralse propOSe de prendre de.smesures t'en,dantaaccroitre. .
Ie volume des ventes et a reduire lesdepenses d' exploitation de l'Administratipn
postale. Le Comite compte que Ie Secretaire general.etudieraenmeme.temp~la' .
possibilite d' accroitre la:vente des timbres de l'ONU en dehors 'desmar.ches
traditionnels. ' '. ' '



4. Comme l'expiique le Secretaire ~eneral. aux paragraphes 12 a 16 de son
rapport"les.resiiaurants et services annexes '~e sont pas conQus conline une ,activite.
pro'P.u~tr;i.,ce d,e regettes; ils devraient· pluto1; Eitre 'consideres comme' un service
financierement: a\,\tonome qui contribuea :La'bonne marche et al'eff'icacite ~u

Secretariat et,des conferences et reun~9ns qui se tiennent dans. lea locaux de
1 'Org~isation. r.,e Comite consultatif partage c'ette maniere de voir. Il no'€'e
que lea prix des restaurants et services annexes o~t ete ajustes a compter du
'ler\'le'cembr'e 1972', 'de 'faQon aatteindre 1 'objeetif vise, a savoir le fonction­
nemep.t de ces services sur 1a base de l' autonomie financiere·.

5•. Le programme des medailles commemoratives se revele Eitre une adjonction
;sa~isfai~ante aux act~vites produ~trice~ de recettes de l'Organisation. ,Le
Secretaire general indique q\le l"on peut escompter de cette source des recettes
minimUms d'un mon~ant net d'environ 350 000 dollars par an au cours des·cinq
prochaines annees'.' \'

,6. L'exp10itation dU garage a e'ssen"tieJ:lement un ~aractere de service, comme les
restaurants et services annexes. Le Comite consultatif'note que 1e Secretaire
gen~ral, comme ,ltindique 1e par~graphe ,25 ,de sdnrappo~~, a maintenant
donn~ suite ·~Uxrecomm~Aatl.OnS fo;rmulees par~ le Comite en 1970 et '1972,
tendant ~ aju~iter:"ie, 'bareme ,destarifs pour,la ,ioeation de 'places dans, 1e garage,
bareme qui n'a pas varie, 'depuis' .1951 if.' Uneaugmel1tation selective deces
~arifs'entrera en vigu~ur ap~rtir dU-ler janvier 1973 .

.' ' . '. '. ... ;".- ,.' . .. . .7. Les recettes comb1n~es provenant du compt01r d'art1eles pour cadeaux et du
magasiri'de'souvenirs sont'restees pratiqueme,nt stationnaires, au niveau de
0,5 mi11ton de' do11ars~par'an au' eo'urs des cinq derriiih'es annees, et 1e Secretaire
general ne prevoit pas, d'augmentation deces recettes dans l'avenir immediate

, . " . " ',' ,

8.,' Le Servi,c,e: des vlsites f~motionne a p'ertp. depuis 1969; Ie deficit, pr~vu par
1e Se,cfetaire 'gene,rii1 'poUr 1972, se'rait de l' ordre ,de 2?O' 000 dollars, compte tenu
des remboUrse~ents~ parla: Caisse 'commune des pensions du ~ersonnel des . '
Nations Unie's" des' 'cotis~tio:hs ,vers~~s: pour 1e'sfonctionnaires dont Ie' traitement
etait imputestir"lesrecettes du 'Servi'cedes ,visites. Il est evident que 1 'on he
peut ,considerer is,olement"l 'exPloitation du' $'ervice des visites,. puisque le's
visiteurs sont a l'origine d "tine 'grande partie des re'cettes enc~isse~s par: Ie
comptoir d'articles pour 'cadeaux et le:JIlagasin 'de souvenirs. Ne~ninoins, meme si
l'ontie;nt compte de ce facteur, ~insi que du role ci~ Service des.visites sur 1e
plan. pitblic.J.tE 'et rela,tions avec le 'pub1ic~onne'peut,que:juger'decevant .
,i'~ccroissemEmt'con~tantQ,udeficit 'd ' exploitation, de ce' ·service.·' Le Comte' .
consultatif aete" informe que 1e Secretaire geri€tal ,a pris des mesures pour reduire
'les d:epei)$es en'din4nuallt i~ nombre, ~es mois de travail 'des guides, 'qui est· p~sge
q,e 94~eh,1970'~ '807~rf 197~, lechiff~e prevu p6u~ 1,972~t8.nt de '7~3"·. Le:'
Secret,~ire'gen~rl:!-lenvisagepafaif.leursde relever 1e~ 'drofts d' admission a
p~tit 'au le::r, j'arivi~r 19,73a ..New ,Yorlt et duler juillet1973a Geneve. Le 'Cornit~." .' .. .... .

.; - '., "; .

.1lDocl.Ullents 'officiels 'de l'Assemblee gen'era1e .vingt-cinquieme session,
.§.WJ.:ate~ent\No\8, par. 1383;ibid~',vi'ngt..septif~me' session. Supplement No8et,
re~t1f1c~t1f, .par. IS 4~15. ". ,k

.' . -- "i' , ,.-.



consultatif a confiance que ces mesures retabliront l'equilibre financier du
Service des visites. Le Comite croit comprendre que le nombre des visiteurs
auivant lea visites guidees est irr~gulier et que du fait des variations
saisonnieres il est difficile au Secretaire g~neral de determiner le nombre
optimum des guides. Le Comite suggere que le Secretaire general etudie l'even­
tualite d'employer des guides a temps partiel pendant les periodes de pointe;
si cela se revele possible', le nombre des guides travaillant a plein temps
pourrait etre reduit par ra~port aux effectifs actuels.

9. Le Comite consultatif juge inquietante la 'forte baisse prevue dans les
recettes nettes provenant de la vente des pUblications, recettes qui, selon les
estimations, ne depasseraient pas au total le chiffre de.20 000 'dollars en 1972.
Tout en reconnaissant ~ue lea ventes sont souvent influencees par des f~Qteurs

sur lesquels l'ONU n'a. aucun pouvoir, tel celui IIlentionne au paragraphe 34 du
rapport du Secretaire'general, le Comite consultatif considere que cesfac'teurs
ne suffisent pas a expliquer ~ntierement une baisse de recet~es de cette ampleur.
D'autres causes doivent aussi etre prises en cor.sideration, telles que les retards
dans la parution des pUbl~cations, le choix des titres, la qualite du texte ient
du point de vue du fond· que de la. forme. Le Comite consultati:e, recommande que 'le
Secretaire general fasse une analys~ desventes des trois dernieres annee6~ en
examinant chacune des pU~lications afin de determiner celles qui sont rentables
et de prendre les mesures correctives voulues pour, celles qui ?e ~e sont pas.

10. Dans les paragraphes ,37 ~ 48 de sop rapport, ,le Secretaire general examine
trois nouvelles activites eventuelles productrices de recettes.

11. L'une d'elle consiste a organiser~ comme on l'a suggere, une loterie mondiEile
sous les auspices de 1,' ONU. Le Secretaire general recommande que, si l'Assembl'ee'
generale le decide, un consultant soit engage, moyermant une depense de ' ,
8 000 dollars, pour effectuer une evaluation complete .des possibilites dt'organiser
une loterie, et presenter un rapport a ce stijet a la, vingt-huitieme session de" ~,

I 'Ass'embleegenerale. Le Comite consultatif considere que cette depenseseral.t
premat:uree. A supposerque l'Assemblee generale 'n'Y voie pas d'objectfon morB.1e
et approuve en principe cette idee, il faudrai t tout d' abord que 1" Assemblee. '
generale autorise Ie Secretaire gerieral a demander aux gouvernementsdes Etats
Membres s'ils seraient disposes a apporter leur cooperation et s'ils s~raient
prets a verser a l'ONU l' equivalent en monnaie convertible des recettes provenant' ,
de'la vente locale des billets de loterie. Ce n'est que si les gouvernements
repondent dans un sen~ favorabl17 9.u lily aura lieu deconfier'a-; un expert ,la:-e~cl;l.e .
de faire tine etude technique des pos'sibilites ,d'organiser une'16terie: '.' . ..; ~, .' " '-. "

i2. D'apresune aut,reprop~sition, l'ONU emettrait sespropres ,pie~es'cie mqnna:ie
qui auraient cours leg~l dans les 'locaUx del 'Organisation au 'quise:tviraieb:~de'"
pieces souvenir~. Gette id~e est. de prime abor<;l interessarite'et 'merite d' etre ,',' ''''e~'''
etudieeplusavant, dBl)S la mesure OU ellepourraitsusciteri"interet·'de gollec" .'
tionnelU's eventuels. Le .comite consultatif pense. toutefois qu'ilest peu,p:robabl,e
que- les recettes ,nette,s provenant .d~:,l' emiss'ion ,dt:s" piec~s 'de ;monnaiesoient,'
importantes~surtoutsiles,pieces .~.';ont :pas cours 'legal, .auquelcasl~l+r:err4~siotl;
ne ,ferait que completer Ie programme des medailles' commemoratives (yoirpar. ,5
ci-dessus).



13. Le Secr~taire g~n~ral fait observer, au paragraphe 49 de son rapport, qu'il n'a
mentionn~ la proposition tendant acr~er' un fonds special de :i'Organi~ation des
Nations Unies que par souci d'exactitude mais qulil existe une,diff~rence

e~sentielle entre cett~ proposition ~t les autres activites productrices de
reqettes. A la 205leme seance pleniere de l'Assemblee generale, Ie 3 octobre 1972,
~e repr~sentant du Liberia, qui a suggere la cre.ation de ce fonds special, a fe,i t
observer que, 8i lel3 Etats Mem'bres de 1 'Organisation des Nations Unies et Ie moride
ilens son ensemble apportaient ~eur pl~in appui moral a l'appel de fonds et si
cl1aqlle individu dans Ie monde versait une contribut;i.on moyenne d'environ

':J.O ~entf3, ce qui serait poss~ble fl condition que ~Iappei soit bien prepare et quIll
~oit Boutenu par une campagne convenablem~nt organisee, Ie Secretaire general
po~~~ait au bout de quelques annees se trouver fl la tete de quelque 400 millions
de dollars de plus,. Dan,S les paragraphes 44 et 4S de son rapport, Ie Secretaire
'g~ne;ra:J. fait observer que, "a. moins que l'on ne parvienn~ a met~re au point
, ~ message original, convaincant et pressant, et que les gouvernements
nl~ppo~tent leur entiere cooperation, tant pour l'organisation des campagnes que
'Q0llI'''l.a collecte des fonds, il est peu probabie qu 'un appel de fonds a 1 Iechelon
i~ternational permette de recueiilir pendant iongtemps des contributions
impq:rtantes". AUf:J~i suggere-t-il que l'Assemblee'generale lIenvisage eventuellement
la possibilite de creer un fonds auquel non seulement des particuliers, mais
egaJ.emept des ~ouvernements, pourraient verser des contributions volontaires ll

•

14.. Tout aU long des annees, les gouvernements ont verse des contributions
volo~t~irespot\:r financer diff.erents fonds et acti'vites internationaux;. plusieurs
q.1ent:re ~~ pnt a:\l!;lsi ve~se des contributions dest,inees' ex:r;:ressement a a.ider
1IOrg,anisatioP, ~ sOJ;'tir- Cie ses .diffi,cultes finan·cieres. De leur cote·, des'
pt:q,·~i~w.ie:rs€!tqeso!,ganisation,s ont verse des dons, de ,montants modestes. Le
OOD.Q,t~· pon~~t~ti,f.' pense que, de par sa nature, Ie fonds,' special dont la creation,
e~~ ~rpP9~~~ diff.'~re qe~ nQuvelle~ activitas prod~ctrices de. recettes suggerees
~1J g.~~~it e~re e:x;~n~ c:i,an,s t1Il. pontexte different.

15~' !Ie 09miv~ ?st~~e q~e j,~ ·rapport du Secretaire general montre' clairement- que
j,es~Ptiyi:\i~s P~Q~tlQtrice!;l Q,e" r~c:ettes, celles qui existent et celies qui sont;
~myi~{3:g~~~l ~Q~sti,tu.~I\t- ~~pr€ici,e.use sourc:e de revenus supplementaires pour'
'j, 'Ofg~~s~~iQA.~ :N~~9in.s" ~E;.rn,ontap,t des rec:ettes. provenant, de cessources est,
~t p,~~~~r~. Pr9l;)l:l,pl~ID,en~, ma.:rgi,na:J.par rapport au: Volume,t.otal des.. 'besoins
f:~p,~,ei~r~ q~ ~ 'Or~,AA~s.~ti,QI,l; 0 "~st.p:dnc:il?a1.~mentau moyen, descontributibnsdes
lilt~t.~ Mew..1lX?~~ ~\l., l:>'t.q~~t ord.i.na~l:'e Q.e1JQNU q,uecqnti.,nuera d"'etrefinan,cee, la 'plus
+.W?~,~ ~.g:rv ~,~l:? Q.~~~ns.~s r~.:J.a.ti:1[e~ ~~:prqg:re.mm~d.~ tl,"EJ:'lailde l'Organisation,•.



DOCUMENT A/8708/Add.23

Vingt-quatrieme rapport

Incidences administratives etfinancieres des projets dereso1ution I,
IVet VI -presentes par la Deuxieme Commission dans le document A/8901

/Origina1 : anglais7- -
12 decembre 1972

1. Dans 3.:e :present .rapport" 1eComiteconsultatif' pour les questions
aaministrativeset bUdgetairespresentea l"Assemblee .generale ses observatio.ns
sur les incidences administrativeset financieres de trois projets de resol"lition
:r.ecommandes 'par la. .Deuxieme Commissionet concernant .Ie lloint47 ,de l'ordredu
.jour reJ:ati:f' :a. la 'Conference des Nations Unies :surl"epvironnement. Des pro.j.ets
de :resolutiononttraitaux dispositions institutionnellesetf'inancieres
'concernant l:a' icooperati,on :i:nternationale ·dans.le ,domaine ,del"environne:ment,
.'8. J!a :creation ,d";un :fionds internationaloud'1IDe institutioIl.financiere 'pour le.s
€±;aoJ.:issements humains.et a ,certaines guestions ,quise :posentala .s,ui'te·.del~

tConTer.ence :.des Nations :tTnies .sur :l",env1:ronnement, .quis'est ·tenuea:Stoc;khO/'lm:
(en :l972~" :y ,CDIIl]lr:i:s J;a ..designation ieD:v"isagee ·.au '5 ,Juincomme,JowneelllOpp.iale
de l\'ienv.h·.onnement.. fees ·:textestfigurent .entantque -projt:ts<de r,esolll.tiohIV,
VI let :I" :r.esp.ectiv:ement" .dans .le :2'apport ,de :laDeuxi':eme 'Conuni!3:sion~i'Assemb,1ee

." ... ~-::l. '(A"8'l'lQ''1'72' t ' 't d 't' '.:1,-., .,""'1 ,·'t"" .• ". . ...,.....igenert::U:e :,' T 'J,. '~'Jl llar.i1 J :o,e.. ,C' ,es,,· ans ~ce'oru;l'e ~q'Ui .~~s"son, ' ;e;xamJ.ne,.sC,1,.,;a:p:rt:s~.

A,.
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2 087 500 dollars ~ un nouveau chapitre du budget pour l'exercice 1973 afin
de financer les depenses suiv-entes :

Dollars

Cout de la premiere session du Conseil d'administration
d~s programmes re1atifs a l'environnement (juin 1973) ••• ~. 112 000

- Depenses a engager en 1973 au titre du secretariat de
l' environnement envi.sage .••...••••.••••.••••••.•••••.••••• 1 975 000

3. Puisqu'il est envisage que le secretariat de 1'environnement ne sera pas
installe! Nairobi (Ke~ya) avant 1e deuxieme semestre de 1973 IIbid., par. 12,
slinea b)/, Ie Consei1 d'administration tiendrait sa premiere session a Geneve.
LeComite consultatif a ete informe que 1'Office des Nations Unies a Genevene
serait pas en mesure de fOUl'nir de 10caux ni de services de conference et que
tout le personnel necessaire (interpretes, traducteurs, dactylos, etc.) devrait
etre recrute a titre temporaire. Le Comite consu1t~tif estime que, si 1'on
s'attache a contro1er le 'volume de la documentation, conformement au desir
exprime par l'Assemblee g~nera1e /resolution 2836 (XXVI)!, Ie Secretaire general
devrait pouvoir fournir les services n~cessaires au Conseil d'administration
dsps l~s limitesd'un credit de 100 000 dollars.

,4. Le Secretaire gener.al propose que l'effectif du secretariat de l'environnement
compreIlIle 34 admip.istrateurs et fonctionnaires de rang superieur, dont 23
exerceraient des activites de fond concernant l'environnement, les autres
fournissant des services d'appui (administration, services de conference, etc.) ~/.

II y aurait en outre 64 agents des services generaux - recrutes en grande partie
surle .lan local -, cequiporterait l' effectif total a 98 • (On trouvara Ie .
detail,' de ces propositions dans 1 'annex~ I de l'etat des incidences financieres .• )

5. En .exaIninant Ie credit demande,le Comite consultatif a tenu compte du fait
que, d~s.son projEit de resolution, la Deuxieme Commission recommande la creation
d' "un petit secretariat quicent.ralisera 1 'action, en matiere d 'environnement
et realiserala coordination dans ce domaine entreles organismes des .
Nations Unies"•. Ilestegaiement pr~vu dans -Ie. projet de resolution qti.G lea .
depense~ operationnelles afferentes,aux programmes .et a leur soutien, ainsi q~e'

1es depenses administratives du fonds pour l' environnement envisage, ne seront
pas imput~es sur Ie budget ordinairedel 'ONU mais seront ala charge du fonds.
La fonction essentielle dU secretariat de 1 t environnement lie serait donc pas .
operati.onriel1e;ce.,s~rait pl~tot unefonction de coordination et de direction;
exercee c'onformement aux directives duConseil d'administration. On ne pe:ut ra::i.re

1/ C~_s s~r.;~ices ~eraient necessa{res du fait qu'il est propose d'instaLl.er
1e secr~tariat:dans.un lieu oilil n 'existe pas de bureau' exterieur important de,
1 'QNlJ. Toutefois, .ces depenses, ainsi que d' autres frais supplementaires" seraient. ... "'. ,. \... .enpartJ.e compensees, par une reduct~on des depenses au tl.tre ¢les , .
des depensesconriexes,lecout de 1avie etantre1ativementpeueleve a Nairobi
/Classegaux',f~nsd~+.';ajust.ement:(indemnite de peste ou deductionl!.
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de previsions'quant aux effectifs du secretariat sans tenir compte du montant
probable des ressources que pourrait fournir Ie fon~s poUr l'envirollnement et
que Ie secretariat serait charge de gerer. Le Comite consultatif a ete informe
que, selon les previsions du Secretaire general~ les contributions au fond
pourraient s'eiever a 10 millions de dollars environ en 1973 et 4tteindre
30 millions par an a partir de 1971. Le Secretaire g€neral estime qu'en 1973 une
douzaine de postes environ, finances a l'aide des ressources du fonds, viendront

. completer l'effectif. du secretariat de l'environnement.

6. L~ tableau d'effectifs propose fait apparattre Une proportion extremement
elevee'de postes des categories superieures. Endessous du Directeur executif,
il Y' aurait 2 sous-secretaires generaux (1 'un au Cabinet du Directeur ex~cutif,

. l'autre charge des programmes); 12 des 31 pqstes'restants appartiendraient ~ la
classe p.;..5 ou a une,classe superieure; 6'seulement des 34,postes d'adminis­
trateur ou de fonctibnnaire de rang superieur seraient inferieurs a la classe p-4
et, pour la plupart, correspondraient a des se;rvicesd'appui et non ~ des
activites de fond.

7.' Le Comite consultatif reconnait que la nature et 1 'etendue des l'esponsabilites
que doit assumer Ie nouveau secretariat justi~ient la creationd'un nombre de
po~tes:superieurs plus eleve que celui qui conviendrait.ndrmalemerlt pour un service
de cette importance. Malgre tout, il' est'preoccupe par la proposition t'endant a
creer plusd 'un poste de SO'\lS-Secretaire ·general. LI: Comite a cepeJidan.t ete
informe par le,Secretairegenera1 que Ie sebretariatde l'environnement presente
surfisamment decaracteres distinctifs pour quel'on soit certain que la creation
de d,eux postes 'de sous-secretaire gen~ral n' aura aucune repercussion dans 'd'~utr~s

secteurs de l'Organisation. Compte tenU de l'assurance qui lui a etedonnee,le
Comite :ri' a pas d 'objections au :tablea,'~ d' eff'ectifs propose .. ' II reconimande
toutefoisque Ie Secretaire 'gener.al ne procede que 'progressilrement au recrutement
du personnel, car il est evident' que certains postes ne serant 'pas' necessaires '
tant que Ie programme de travail 'nesera pasetabli et quede~ ressources '
sUffisantes n' aurontpasete fournies par Ie fonds pour l'envi;ronnement .Pourla
meme raison, Ie Comite estimequ'il serait premature, ace sta\1e initia.l,
d'envisaget de, ;reI?-forcer en1974e·t1975 l'effectif dont Ie coqt est impute sur
Ie budget· orQ.it~,aire de ,I'ONU,commc~le Secretaire general sembl\~:Le sugger12r au
paragr'aphe ~i3 de son etat des in'cid,enC'es' 'financieres; ""'-~ ->',' , .

" , ~ .' " . .,,' . \~. '

8. ,Les previsionspr~sentees'par 1,e'Secreta:ir~ general portent sur les'Cl:epenses
a engager en 1973,premiereannee 'd'existencedu 'nouveausecr,etar.iatdontla.
creation est proposee." qon~ormement a la' pratique habituelle',le:Secr~taire
general a applique una'battement aucou~ estimatif'des t~aitements etdepenses •
connexesconcernantlespostes qui'neseront pas:pburwspar voie'<d.emutatiQn de."....7--.....p

foncti~nnaires (t'iautres'se~vicesa.finde'tenir'Cbmptede'sd€lais··h~\rm13.uxde ..•
recrutement~Lesdepenses c0l?-cernant cette c~tegqrie'de postessontd()~cp;J.ut()t
inferietiresa ce qu'eliesserafentpourulleann'eeentiere~'En 'reval1che,le' credit
demand.e pour 1973·,comprendcertaines'depen~e~\,ndrireriouvel~b:tes,qui"ne"se' ."
presenterqnt pasles,annees. suiytmtes; ils ;agit'enparticulier dti'C.oat,du.< .......•...
transfert. dusecretariatd~il'emvironnement deG~heveJNairobidaris,iecouran.t
1973 'et ducolit: dum~teriel'ne~essaire'pour les' nou,j.~a.uxibGauxdu"s.ecretatiat~·

.' :,." '. ,',-', "", ,>,', .. ' ,;' > ". r'"



Le Comit~ consultatif a ete informe que les depenses a prevoi~ pour le secretariat
de l'environnemerit P9~r une ~nae normale et complete (a l'~xclusion des activites
financees par des contributions volontaires), ~valuees aux taux actuels et en' ,
presumant que l'effectif n'augmentera pas, sont estimees a 2 186 500 dollars,
soit pres de 200 OOO,dollars de plus que Ie, montant estimatif propose pour 1973.

\: ~ ,.-" .... . .

"9. 'Un facteur de nature a. influer sur lee couts dans 'les' annees ,8. venir est le
fait que 1 'offre du Gouvernement kenyen de prendre a'-sa charge 50 p. 100 des frais
de location a Nairobi est valable jusqu'au ler janvier 1978, ou jusqu'a ce que la,
constructiond'un :batitn.ent des Nations Unies soit achevee, si cet;te da.te est plus
rapprochee (A/q.511487 et Corr.l et 2, par. 14). Gompte tenu ega:l~IIlent d.e l'offre
de de ,gouvernementde fournit' grtltuitement un, terrain, le Comite r,ecommande que
le Secretaire, ge~eral ,attende de disposer d'e1ements d'appreciation sUffisants

."P-pY~;;~~~i.~,~:r".~l,J~Q~!{~()!~.~~V~~~{!;~:l'",~eu,cons1?~}1~r~,8. Nairob~ ,Ul~ ba~ilD.e~t. pour~le:
, secretarJ.at de, I' envl,ronnement et les autres bureaux des NatJ.ons UnJ.es lnstal1es

danscette ville, et qu'il fasse des recommandations ,8. l,'Assemb1ee gene:rale 'asa
vingt-neuyieme session.

10. LeCoInite consultatir est dispose a accep~er le tabieau d'effectifs propose,
eu ~gardaux~ermes'duparagraphe7 'ci-des'sus, mais il'estime que les previsions
de depenses y re1ativespeuvent etre diminuees. lla et~ inforDle' que les locaux
quele secre·Garia.tdel'environn~ment<loit. occuper a. Nairobi ne seront pas
disponibles,avantla.;fin de septembre'1973 et que le transfert du secretariat ne
sera doncJ;las"possible avantle moisd19cto1;>re. En consequence: une grande partie
du personnel d i appui ,notamment un gr~dnombre' d 'agents des services genGraux
que ieSecI!~tairegeneralsepropose de recruter loealement, ne sera sans doute pas

'~""'-~,~~cessairepo'l.lrpi~sdequelques mois en 1973.· Les abattements appliques au cout
des~postes nouve~ux (vo~rplus ha~tpar. 8) ne tiennent pas suffis~ent compte
de ce-telem.ent et lesprevisionsde depenses du Secretaire general au titre des
traiteDlentlsetdepenSesf:o~exes,sont done trop elevees,. . ,

·;1 " ., ,1(,'._' ~ , , . ~"',

11. 'Eri'veill~t a. rie' POl~'~ji,r1es :poste~ nouvea.ux que lorsqu' i.1s s' avereront .
\' <neC:F.lssa~res. (voir.plus, heut pa,r.1> , le'Secre1(aire generalpourra encore effectue::­
,,\,'d~s economies sur lestl~&itements ,'~t, devrait etre en ]J1es~e d "eviter ,d I engager
deUXfoisdesdeperise~a'installat:l:on, d' abard a Geneve PU:LS a Nairobi, pour Ie

,personnel nouvellement recrute. . ,

12.LeS>;de:pensespr€~es a~titre des commuriicati6ns du secretariat de l..'environ­
nements1elevent a 94. 000 dollars; dont 45000 dollars pou.r les telegrammes et le

""". .': -' .""'" ." -', , ' ,., '., . , . "". '" "

telex e~3q,ogo dollars pour le telepl1o~e• Etant donne que pendant Ia pl".t. grande
,', "partie,'de ,1973:i:e secretar;iat,fonctionnera a Geneve - oil. ii-pourra notammep.t

utiliser ,1erese~uradio de l'ONUet le nouveau cable,transl3.tlantique, loue .
~onjoiI1-tementF~r l',ONU etle ,Programme des' Nations Unies ppur ,le developpement
'(~mm,),leComi-ae,'~bnsuitatifestime q,u til, devrf;Lit ~tre poseHble d 'e,ffectuer
;desecoriomiesautitj;-e des depense,sde communications. ' '

, ' ".' - ".' ", .• >~

13. Compte tenu des observations qu'i1 a'formuleesplUshal,lt aux paragraphes 3,
~) - , Cornite~;consultatifestimeque, si 'l'Assembl'ee generale adopte'le

IV, Ie montantestimatif des depenses a engager en 1973 ',
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· indique par Ie Secretaire general pourrait etre ramene de 2 087 500 dollars a
2 millions de dollars. .~

B. Projet de resolution VI

14•. Le Secretaire general estime que l'etude sur un fonds international ou une
institution financiere pour les etablissements humain~ qui est demandee au
paragraphe 2 du projet de resolution VI n~cessiterait en 1973 llouverture d'un
credit de 20 000 dollars a ~'article III du chapitre 3 du budget pour couvrir Ie
coutde neuf mois de travail de consultant (A/C.5/1492).

15. Aux termes duparagraphe 3 du projet de resolution, l'Assemblee generale
inviterait la B~que int'ern.atidnaie 'pourla reconstruction et ledeveloppement'
a participer e. 1 'elaboration del 'etude. Le Comite consultatif .pense que Joa
Banqueet IEl Departem;'ent des affaires economiques et sociales devraient disposer
conjointement des experts necessaires en matiere de financement et de logement
pour elaborer l' etude proposee et qu' il !ilera:it inutile de faire appel a des'
consultants. En consequence, le Comite a abouti a la conclusion que,si
l'Assemblee generaleadoptait Ie projetde resolution, il ne.serait pas necessaire
d'~uvrir un credit s~~lementaire.

C.Projet de :resolution I

16. Aux termes du paragraphe4 du projet de resolution I, 1 'Assembleegenerale
designerait Ie 5 juin "Journee mondiale de l'environnemerttll ; le Secretail'e general
estim~ que,.~our contr~buer a. approfondir.la prise de conscience des problemes
'd,,- l'environnement ce jour-la,iI' faudrait ouvrir chaque.a.nnee atl chapitre lO,du
bUdget (Frais generaux) un credit de 16 000 dollars au titre. de l'etablissement
'et de la.diffusionde materiel dliriform~tion et de materiel pUbiicitaire ..
(A/C. 5/l491)., Le Comite, consultatif approuve' cechiftre.

';
/
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Vingt-cinquieme rapport

Incidencesadministratives et financiere~ du projet de resolution presente
. pa~ la Co~nissionpolitiquespeci~ue dans le documentA/8950

/Original anglai~/,

13 decembre 1972

1.' A sa 855eme seance, le 7 decembre 1972, la Commission politique special~ "
a recommande a l'Assemblee generale d'adopter Un projet de resolution (A/8950,
p~r. 11), aux termes duquel l'Assemblee, entre autres choses, prierait le Comite
special charge d'enqueter sur les pratiques israeliennes affectant les droits
de l.'homme de la population des territoires occupes de poursuivre ses travaux,

,et pri~rait en outre Ie Secretaire general de foJrnir au Comite special tous
lesmoyens necessaires.

2. Le Secretaire general estime que l'applicatioh des dispositions du projet
de resolution entrainerait en 1973 des depenses s'elevant a 55 500 dollars, dont
23'200 dollars au titz:ede trois reunions du domite special (deux a New York
et une a Geneve) et 32 300 dollars au titre d'une mission en Europe et au
Moyen-Orient, mission dont la du:r~l.:l 'maximum. serait de 21 jours et qui p01l.rrait
comporter des arrets a Londres et e Geneve (A/C.5/1498, par. 7).

3. Le Comite consultatif s'est souvenu que l'Assemblee generale avait ouvert
pour 1971 un credit de 70 000 dollars au titre des activites du Comite special,
dont les d~penses effectives avaient ete de.27 271 dollars. Les credits ouverts

. initia1ement pour 1972 comprenaient un montant de 39 100 dollars inscrit a
l'article X du chapitre 17 et destine au Comite special. Dans son rapport sur
Ie budget additionne1, le Secretaire general a propose de reduire cette somme
de 31 100 dollars, ce qui l'aurait ramenee a 8 000 dollars (A/8834, annexe II,
section A, titre VIII), mais le Cornite consultatif a ete :tnforme depuis que
les'depenses effectivement engagees en 1972 s'eleveraient a 9 000 dollars environ.
L'e fait que les depenses au titre des. activites du Comite special aient ete,



en 1971 et 197.2,. moins ~levees que pr~Vu est imputable a des mOdifications ap~orteeB
au programme•.de travail du Comite.

;.; , . ......... ~ ..' . ,.4. Or, !il.~me en admettlU).t que les hypoth~s~s rormulees au paragraphe 5de lfeta~

d'incidences f.inanci~res presente par l~ Secretaire general (A/c.511498) se r~ve1ent'
exac1;es. le Comite consultatif est persuad~ 'qu'il devrait etre possible de ramener
le~ ~llC:idences tin8ncieres 'du proj~t ~e resolu~~~.~ ..it un cJ1if'fre i,~ferie\U" au totEq
de '55' 500 dollars indiquf! par le Se'ctetaire g~l1era1. En particUIier,Ie' Comte
consultatif est convaincu que le personnel de 1a c~tegorie des' services generaux,
pour· lequel le Secretaire general demande Un credit de 5.000 dollars, devraii,
etre fourni par la Division des droits de 1'homme dans le eadre de son effectif
normal. Le Comite consultatif estime en outre que le' Comite special pourraiii
sans'doute faire co!ncide~ le voyag~ qU';l.cqmpte faire a Geneve pendan~,ia derniere
p~tie de sa mission, a la fin du printemps, avec sa session d'eta, .d.'une durae
de deux semaines, qui doit avoir ,lieu esalemeut it Gen~ve, ce,qui pennettrait .
de reduire les d~pense's au titre des frais de voyage et de 1'indeJI!Ilite de sUbsistange.
Des economies'devraient etre egalement possibles sur. l~90~t des serviees de
conference et sur les frais genera~. .' . '.

5. Compte teriu des observations qui prec~dent etdu mont~t effecti;t' de~ depenses
engagees en 1971 et 1972 au titre des activites dU' Comite s1?ecial, le Comite
consultatit' recommande '8 1a Cinqui&1e Commission d'informer l"Assemblee- generale
que, si elle ap'prouve le projet de resoiution recommande'lla.r la Commission politique
speciale (A/8950,' pm". 11). il f'audra·,6uvrir un credit supp~ementair~,d~

40000 dollars a inbcrire iiun nouvel article duchapitre 17 d~ budget de 1973.



DOCUMENT A/8708/Add.25

Vingt-sixieme rapport

Incidences administratives et financieres des projets de resolution A,
B et C presentes par la Premiere Commission dans le document A/8949

!Original : anglais7- -
13 decembre 1972

"1. Le· Comite consultatif pour les questions administrativeset bUdgetaires a
examine les etats d'incidences administratives et financieres (A/C.5/l496~

A/C.5/1497 et A/C.5/l499) presentes par le Secretaire general en ce qui concerne,
respectivement, les. projets de resolution A, B et C presentes par la Premiere
Commission dans son rapport (A/8949, par. 32).

A. Incidences administratives et financieres du projet de resolution A

2. Le Secretaire general a estime (A/C.5/l496) les incidences financieres du
projet de resolution Aa 622 200 dollars au total en 1973, et il pr~voit des
depenses d'un montant de 1 148 200 dollars pour 1974.

\'
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3. Les dcpenses a prevoir pour 1~73 se repartiss'ellt comme suit :.

Dollax's'

Session de printemps du Comite des utilisations pacifiques
du fond des mers et des oceans au-dela des limites de 1a
juridiction nationale ,,1 •••••••••••••••••••••••••••••• 8 000,

Session d'ete du Comite •••••••••••••••• ' •••••• • 0••••••••• 0 •••• 549 200

Traitements et depenses communes de personnel relatives au
Repr~sentant special du Secretaire general et. au personnel

"I" . dj't,qU1 UJ. sera a OJ,.n •••••••••••• , ••••• ~ •• '.' • I,t •••••••• '••••

s~rvicE!s de consu:)..tarits • 4 ............................. • ' •••• ~ ...

40 000

25 000

4. Les depenses supplementaires prevues 'pour la session de printemps' dUCbmite
des utilisations·pacifiques du fond des mers et, des oceanS~ll-Q.~j,a.¢leslimit~s'

de la juridiction nationale resultent de la decision, 'mentionnee au paragraphe :2
\iu dispositif du projet de resolution, tendant a ce que 180 session commence au
debut du moi,s .de mars, et non a la fin du mois de' fevrier comme il etait 'prevu '
dans l'additif au rapport du Secretaire general sur Ie plan des conferences
(A/8790/Add.l, 'annexe I, premiere partie) ~ La session de printemps deborderait
ainsi d'une s€mBirie ,sUr une periode ou les ser'v~ces d'interpreta-tion du'Siege
seront entierement absorbes par les reunions d t autres .,organes, ce qui obligera - '
a recruterdes interpretes independants. Le Comite consultatifa appris qu'il
etait necessaire de reculer la. session de prlntemps pour permettre aux, Etats .,
Membres de mem~r a. bien certaines consultationspreliminaires et il reconnalt la
necessite des depenses supplementaires·.

5. Les depenses de plus', de 50,0 000 dollars previles pour 180 session d'ete du
Comite des utilis'a.-tions pa,cifiques dufond 'des mers' e-t des oceansau-dela des,
limites de la juridiction nationale sont imputablesa la disposition-du

, paragraphe 2. du. disposi-tif du 'pro;jet,deresolution tendant 'a. ce que'cette session
ai-t lieu a GelleVe. Comme Ie Secretaire general 1 'a indique .da.11S l'e~'::~~,*\des
incidences administratives et financieres . (A/c .5/1490, 'par. 3)duproje-t, dereso­
lution, il ~a.U:drar~cru~er ;plus de 100personnes a titre temporairepour'assurer
"fe service du'Comite etengager d'±mportantes" depenses autit;re'desfraisde'
voyage et de 1 'indemnite' de subsistance de fonctionnaires'detaches dUSie~;:"""

6. 'Le comite consultatif aeu '1 'occasion a plusieursreprises',au',cbursdefla'
presente session, de souligner les ciifficultesresultant du'desequilibreentx:eles
effect:i.fsdesservices de, conference' aNew York et ~Geneve~ ,geproblei}1e.,qui· se
pO'sera de maniere encorepiu:s aigue lorsque Ie nouveaubatimen-tdeElconferences,a
Geneve sera mis en service"fait egalement l'objet', de resolu-t:i.oIlsde l'AElsemble~t~.i...L

.generale depuis plusieursannees • Tantqu'ilniaura:'p~seteresolii,il'cont'inueiie\::'
;.' '. '.' : "',', -,' ", '..', ',' "",:, .. _' ..""','. " .• : ",',: ,"','-::'-",.,.-. "·'·-:.A,~\·'de se ,presen-ter des SJ.tuatJ.ons de ce genre,.et dont celle~cJ; es-tl,lD::e:x:empleextrem:~'!.!>

,. .', '"" " "", ' ,. --,.- " .. "-.-'''''''' ': ,-, ,; " .. '

7. 'En 'a~tenda.n-t, 'Ie Comi-te consUlta-tiJ'doit 'preddre eIlcbnsi-der,a:Hon:Iet4·
consequences financieres 'effectiv.esde decisionsprisesdans': les'cir~i)Ilsy¥~~es'



existant~~.' C'est ain8~ que le Comite consultatif estprofondement pr~occupe par
~'ordre 'de, grandeur des credits demandee., Si 1a session du Comite des utilisations
pacifiques du fond des mers et des oceans au-dela des limites de la juridiction
nationale avait lieu it New York, comme il etait prevu dansl'additif au rapport
du Secretaire general sur lep'lan des conferences (A/8790/Add.l, annexe I, premi~re

partie), son service pourrait etre'as~ure par le personnel permanent, ce qui
n'entrain~rait pas de depenses supplementaire~pour l~Organisation.

8. Le Comite consultatif'a note que la Premiere commission ne connaissait pas
les incidences financiere~duprojet de resolution lorsqu'elle a commenc~ a
examine! 1e texte de ce,projet.Lorsqu'a sa 1913eme seance la Commissi9na
decide· que Ie projet de resolution serait ·mis aux voix a la seance suivante, elle
n'avait pas encore eu connaissance des incidences financieres y relatives, qui
lui ant ete presenteesor~lementa' 'la seance meme au cours de laquelle le projet
de resolution a ete. adoptee De plus, il ne semble pas. que l' on ait attire.
'l'attention de~a Premiere Commission sur,le fait que, dans l'additif a~rapport

du Secretaire .gener.alsurleplan des conferences (A/8790/Add.l,annexe I,
pre~erepar'J;ie), iletait prevu que 1a session d'ete duComite des ·utilisa.tions
pacifiques du fond des mers et des oceans au-dela des limites de la' juridiction
national~ aurait lieu a New.York; on n'a.pas non plus explique a la Premiere
Commission'qu'aucun credit supplementaire ne serait necessaire sila sessiot:l d'ete
se ten'ait a NeJ'T Xork, comme I' avait ·.suggere' J.e Secr'etaire general. Si ces .
renseigIlementsavaient'etefgurnis it la Premier~ 'commission, on a peine a croire
qu 'elie aurai,t :approu,ve aveclin:e.,telleunanimite, 1.a decision. de t,enir la session
d tete dU~Comite a Geneve,eu egarden' partl.culier aux graves difficultes
financieres del'Otg~isatiqnet aux mesures d'austeritE appliqu~es par le'
Secretaire gener~:pourempecherque la'situation financiere de l'Organisation
ne continue a,'se deteriorer. Le point de vue du Comite consultat'if est con:t;ir~e

. par les comptes rendus des seances de 'la Premi~re cqmmission, qui indiquent que
plusieurs delegations se sont enquises des in9idences financieresdu projet de
resolution et que I 'opinion a ete exprimeeque les previsions dedepenses
presentees· oralement par Ie Secretaire general etaient extremement provisoires
et que 1a binquieme.Commis$ion deVrait leur accorder'une attention paiticuliere..' .' " , ~. , .- , . .. ~ .

9. Dan,s' ces conqitions, Ie Comite. consultatif reqommande a la ,Cinqui~e
commission de ne ,laisser aucun doute a 1.'Assembl~e generale quant al-'importance
des dep~ns~s ~upplem.entair~s'qu,'~ntrainerait,la:decisiQnd.e ~enir la sessiond'ete
du Comit~du fom'i\ des mers a Geneve." LeComite consultatif est en fait d'avis que
la Cinq~i~me Commissiondev;'ait ~ecommander ,a1 'Assemb'lee de n 'approuver .le

. cha.pg~l11ent du lieu de lasessio~ que .si ell.e est absolument· .convaincue qu.e lea
avantages decoulantc1e·l 'organisation de la $ess'ion aGenevejustifient bieT.l une
depense supplementaire de plus :de ·500 000 dollars. Cen i est pa~ cequi. ressort
des rerisei;gn~ments ~~>nt,le ConP.te.con~ultatif,a.eu lui"':II1~me' connaiss,anc:e.
~,"" "'," :.:;;'., ..' '~''-'"-:''' > ;... ,~'.. . '-," . .,,: ~:., . ,'. - . .."

10 Au,c~s qu.l ~AsselIlb:L~egenerale,~p:ero,uver~~t la dec~sJ.on d,e la PremJ.ere.·, .. ,
~ommission de,t~nir ,cet~ere~ioll a Geneve:Jil,~audrai:ts ~a.~tache:r: a. r~dtlir~ les, ,.
depenses que cette decision entra!nerait. Comme.:on'ne. pourrapas compter sur Ie
personn.elpe.rmaneIJ:'P.deGeneve,pollr. a,ssurer.: le s~r.vic'e del,a sessi()n d "et~,' p~o~osee,
on pou,~rait:,·~ealiser une' economie considerable "':,de'l'ordre '.de .100 ,000 .q~11arf?·

sil'on se passait decomptes r.endtU3 enaiytiques~ te Comite c6~sl11.tat'if·r~co!nmande

.'
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donc de ne pas faire 'etablir de comptes rendus analytiques au cas ou 1 'Assemblee
se prononcerait en faveur de la reunion de cette session a Geneve. Toutefois,'a
moins qu'il y ait des raisons imperieuses de tenir cette ses,sion a, Geneve, cette
recommandation ne doit en aucun cas etre interpretee "comme un argument pour ne
pas se conformer au programme de conferences et de ne pas tenir la riSunion a '
New York ou le.persot,).n~l perrnatlent p'ourr~it, le cas echeant,etablir les
comptes re.ndus analytiques.

",11. Aux termes du paragraphe 3 du dispositif du projet de resolution, leo
Secretaire general serait prie de convoquer la preniiere session de la troisieme
Conference des Nations Uniessur 1e droit de lamer a New York pendant environ'
deux'se.maines en novembre et decembre' 1973. ·Le Secretaire' general a indique qu'il '
ne sera: pas necessaire d'ouvrir de, credit supplementaire a ceteffet (A/C.5/1496,
par. 5), etantentendu ~ue le service,des seances de la Conference pourra etre .
assure dans le cadre du programme des 'reunions des commissions de l'Assemblee
gen~rale. En d'a~tres termes, le'Secretaire general recomman4euneprocedure
analogue a celle qui a ete suivie pour la reprise de Ia session d'etedu Conseil
economique et soc~al.

12. Le Secretaire general aestime qu'un credit de 40 000 dollars·serait
necessai~e autitr~ des traitements et depenses comm~es d~ personnel relatives
a son representant special a la Conference et au personnel qui lui serait adjoint~

pour les cinq derniers mois de 1973, ainsi qu'uncredit de 25 000 dollars pour' ~

engager lea services de consultants dans les domaines ou cette assistance ne
pourrait etre f'ournie dans le ca~re des ressources existant au Secretariat,
(A/C.5/l496, par. 12). Le Comite consu1tatif reconnatt l'importance de~ travaux
preparatoires d'une conference de l'ampleur de 1a troisiemeConrerence des
Nations unies sur. 1e droit de 1a mer qu'onse propose de convoquer et'i1 appuie
1a demande d~ Secretaire general.

:1:3. Les previsions de d~pen~es pour 1974 sont encC:i;'e provisoires et suj.ett~s a
revision. Le·Comite consultatif etudiera ces previsions de maniereapprofondie
lorsqu'il examinera 1e programme et projet de budget pour la periode biennale
1974-1975. Toutef'ois, le Comite consultatif aete surpris de noter .qu 'a sa '
1911enie'seance 1a Premiere Commission est arrivee a un accord sur ll;l. manierede .
calculer les'depenses supplementail'es qui resulteraient de latenue .de 1a session
de .~974 'de 1a Con,ference a Santiago (Chili), sans avoir discute au,·prealabledu' .
lieu. oue1le auraitete org8.l1-iseesi un Etat!1~mbre n' avait pasoffert de .~.'.

1 i accueillir. Le Comite bonsultatif appelle i'attention'de·la, Cinquieme COIllIliiss'ion
sur cette c:onsideration.. '","

14. Pour les raisons exposees aux paragraphes 8, 10et 12 ci-dessus, le'Comite
consu1tatifrecommande,. au cas ou l'AssembU~e' generale deciderait .. que la session,.,,. ,
d 'ete ,du Gomit'~ des utilisationspacifiques dufond des'mers'et .des oceans atl.~del~'· ','
de 1a juridiction nationale.setiendrait a New Yo:t:k, qu'un credit suppleDientaire .'
de 73.000 d.ollarssoit ouvert aUChapitre 2du'budget poUr 1973; ... Aucasou; ....•·r, '
l'Assem1;>lee gene,rale apprpuverait la decision' de laPremi~re CoIilmissiontendimt~a"J

c~ que la .~ession.ait lieu aGenev~'et deciderait. Q.u'il·nesoit':p9.s·reta.bI:L.tle >~.,
comptes" r~ndus analytiques," il'serait necessaire dt'ou-vrirun: cz:edit;:·supplement'aire.
de' 522 200 dQll~rs. .



~~ Incidences administratives et financieres du yrojet de resolution B

+5~ ~e Secr~ta.~r~ ~~ne~al a estime (A/C.5!1497, par. 2) qu'il serait necessaire
4'p»vrir ~cr§q~t ~uPPl.~enta~re de 50 000 dollars au chapitre 2 du budget pour
l'~~erc;ce 1973 af~p d.e ~u~ permettre d'engager des experts hautement qualifies
et qe ~'u~~Hr~~ ~a cOPPeration de diverses institutions specialisees ~n geologie
m~r~ne ~fin qe ~~e~~er l'et~de demandee dans le projet de resolution.

+6, ~e Oomi 'tie g(ms~J;tatif note que les incidences financieres du projet de
rel?ol'Q.ti.on ant ~te pr~~~J:ltees ot'alement a la Premiere Commission, a un moment oil
+'on est~~~it qu'e+les s'eleveraient a une somme variant de 50 000 a 200 000 dollars
~e+on +~ ~ombiqaiBOn. d,el:i elements decidee par l'Assemblee geDerale.. Le Comite
np~Fl en o,"tre qu,.1 apres avoi,r examine Is. question de maniere approfondie, Ia
~§mi~+e QO_13~iBn ~'l;!stprononce.e en faveur de le. solution le. plus economique.
~e Qomit~ ~Qns~ltati,f appui,e ls. demahde du Secretaire general.

Q. Incidences administratives et financieres du projet de resolution C

;\''1'. "~~. SecJ:le:ta,ire ~e.I1e.ral So estime qU'il, fa.udrait un credit sltLpplementaire de
10.990 o;<?ll~s poUr-'effectuer une etude comparative de 1 'im:por.li.:a.nce economique
QJ.l, 'l'3,Ul:'l3rit, PQ~les E.\t;;ats J:'iverains, du point de vue de. leurs ressources , chacune
~es d,i.ff~rentes propositions concernant les limites de la juridiction nationale
~\li ~:mt ete'pI1~s.(;mtees ~ c~ jo~ au Comite-, des u.tilisations pacifiques du, fond. des
llie:r;t;l. ~t <:les qC~MS al,l:""<:leJ,a des limites de Ia juridiction nationale (A/c. 5!r499).

l,8.,.Le S~Qr.et~iI1¢; ge.neral .a ~ndique quel'etude necessiterait seulement" une
~l~pg~~ti9n. ~~tnematique et ~~.' ~alyse compleme~taire des donnees: qui seront
I1~Cu.~:i;lJ,it?S a~ fi,ns Q.E? l~e't~de demandee dans Ie projet de resolution. B. Dans
o~~ Q9nc:lii;i9nS.~l,e QQJPit~ cons.ultati:f estime que· le. Secretaire~eneraJ.. Ilourrait

.s.an~·c:l9u"t.e fipMcel'J;~S' t~~y~UX supplementaires necessaires' au moyen des' cre·d.its:
q."1,JU, ll),\>nt,a.nt. 'total; Q.e· 75 000 Q.ol~ars. qu'ila.. demandes: a'U. titre. des: consultants ii,
~ ~~QPos des projei;s Q.e rese>J,ui;ioIl; A. et B' auxquels leo Comite consultatif donne
S9:t;lapprQ"Qati,cm (ve>ir ci-dessu8,. par,. 12' et 16) ..



DOCUMENT A/8708/Add.26

Vingt-septi~e rapport

Incidences administratives et financi~res des recommandations de 1a
.Sixieme Commission contenues dans le ~ent A/c.5/l4ao

IOriginal : anglaisl

13 d€ce~re 1912

1. Asa J.371eme seance, le 24 novembre 1972, 1a Sixieme Commission a recommande
au Secretaire general de poursuivre ses ·efforts en vue derendre lapublicationdu
Recueildes :Traites de l'Organisation .des Nations Unies 'plus rapideet aussi peu
on:ereuse -que possible , et a f"ormule le yoeu que les credii;ssu'ppl~mentaires

necessairessoient approuves (A/C.5/1480, par. 11).

2. LeSecretairegeneral a expose les l'robJ.emes que. souleve Is. pub.lication.du
RecuelldesTraitesdans unrap"port ,qu'il ·a J?resente a l'Aspembleege~r,aleau
sujet ,du lU"0gr8IIlIlle des pUblications Jlerioaiques (A/.88S1). Ce rapport traite .'
egaJ.-ementa.·talltres pUblications a JlrQPos desquel1es M• .Robert :M• .Macy~me.Jllbredu
Corpscommun .d'inspec'l;ion,avaitformUle j.·'.andernier .des -reeommandat.ions (A/836z).
Toutei'ois .,€i;antdonneque la. pUblication ·.du Recueildes 'Traites :pos~p.e.sprp,b:leme,S

qui ~,-l.ont eteevoques .qu'indirectement J.)ar1.'.ins'peoct~ur".1e ·C.omi:tecoD,sultat.i£
aestme ,devoir :;pr.eselltera l'Assemblee ;un ra':pport ·distinct sur ~aq:uest:ion.•

3. I.e :Se.cretaire g€l1t€raJ. .a :present~.:un ~tat 1{A/C,.5Ia.488) '.de.s in¢idences
aamini'Stratives ·ei;:fnlancieres,des. recommandatio,ns :for.mliLe.es,J;>ar.1a ;Si,o.~l!le

Commission au sujeto:dllL Ee.cueiJ.. ·des oTraiteset ,de l';ib:muaire Jur.idique,des
Naticins ~nies1.1.

7l.t :Itour iC.e ·'g;ui~es·it lp,e:J,.;f.Annuaire jm-iaioue ,des :Nat'ioL'S 'Uni·es;t'VoJ.7':le
p~e 9 ,au :pr-esl;Il:~'\ioe:ument·.. .



. ';'

Po~ donner suite a la recoIDIJiandation touchant Ie Recueil des Traites, Ie
Secretaire general propose de ,ni.ai.nte~irle"rythme'deproduction'autoz'ise pout' -1972, "
soit ~6'.volumeS!!ar an(A/885'~, par. 20)et .A:!C.5/1'488,»ar.: 4)}'Etan~donn€~que'
Ie credit demande dans. Ie proJet de budget pour 1973 a ete calcule -en Vue ,de' lJ.a
publicati6n- de· 36 volumes seulement ,Ie Secre'caire general es'time' :que i.' adoptioIi '
de sa proposition necessite'tait l'ouverture pOUr 19'73·.d 'un 'cr'edit sup:pl~mE!Dtaire.",
d' un montanttot'al de 419' 200 dollars,' :don:t 315 000 dollars pour Ie recrutemellt
de pe,rsonnel .temporaire charge .. de prepar,er ·1~s20,volumes' supplementair'Js, et
104 200 dollars correspondant Seucaut de f'inipressi?h desditS: volumes:.' -: ~.

. .~ ~ ,

• ~.I ~. • , • ,_ • •. 4, ,

4.. Lorsqu'il a examine la proposition ci-dessus, Ie Comite consulta:tlf's'"est' "
souvenu que Is. Sixieme Conimission~ dans line'decision adoptee a la vingt-sixieme
session ,de l'Assemblee generale,' avait, "exprime le voeu que, dans 'It"ls li:rtli.tes' des
possibilites financieresde ,1 'Organisa.tion', Ie Recueil,y c'ompris ,ses 'ilidex'cumu-'
latifs,. soit, mis: a!jo\n.:'21'~: •• ·-,Le.'Comite.consultatif 'estime"qu~~ll'~~est':a:uJ6uia"hui~"
'tout -aussi-necess,e.iire: quXep. ,1971: ~dtenvisagei':1es:'depehses':entra5:n€e's' .par' '1 tabc-Ele'::'
ration de laproductioh' 'du RecueildesTraItes dans 1e contexte des dif'ficUltes' ",. ~;l

fin,ancieres qUE\! 'connai:t~'O·rganisa:tion. Le Comites' est donc, 'attache a determiner ~.
dans',qu~lle mesure iI' serait possibled' accorder ,le rythme des; publica:;; ions ; au·'
rythm~.,desenregistremeIitsde traitesi, queJ.."on" estiine represeriterenvir6n' 50 volumes'
par an (A/8851, par.'16), tout en limitant leSdeperises suppiem,entaires:a.u strict' ,

. ¢.niIilUIYl:'~ ~. .' .. ~ ,,'. ~ " . " ,~. . 'J

"

" "'.'.'

5. Le Secretaire :gen'erala'dej'a re8.l:ise certaines economies, sur: 'les frEds de '
productiondu·Recueil,desTraites, grace a des Diestires qui sop-t eXppsees·au.
paragraphe 17 du document A/8851. Le Comite consultatif note avec satisfaction
les efforts' ainsi deployes par Ie Secretai,re general, et .luirecommande~de potir'suivr,~'

dans lamemevoie, avecplutl de determina.tion encore; en vUe dereali~er de ,nouvelJ,es
economies.,;, Plus preclsement',: le· Comitereco:illmande ,'au Secretaire .gen€iraL d'iiiViter."~~",
lesEtats~Membres.afaciliter dans' toute .. la: mes,ure poss:ible',la t€che .du;':, ,'. < . ,:.;::
',Secr~tariat·,.'en_presentant· le~ tr.aites qu~ ils:: s,o~~itei1t ftrlre: Emreg1strer l>Etr.'-1"'1~~m
sousuneforme <,permetta.ri.t, ,de' les "reprodm're"a moiricires frais' par des procedes" '\ ,
photographiques 'eten ..fournissant te"cas echeimt 'destraductfons Em,arigl'als~'et/6u ,: .,
e,n franc;ais.,. ", . '. , :, ..' '., " .

:-.' .~ 0/": ~\ ~ '..

6. De 1 'avis dU CoInite ,consultatif, il serait 'pqssible de reduire' les depens'es
qU'entra.inelapreparation d~s:textes de' traites, du fait 'en particuiie~ qu tiL est,:.~, ',;.
necessairedeirecotirir ·a"dU personneltemporait-epour .les travaliX 'de~traducti?n,: : .
de mise au poip.t4~,l:I:epreuves"etc., si i' on· tirait"lemeilleurparti;possible, du"
personnel existant. A cepropos, le CoInite rappelle que la decision prisei'an',

. . dernier par l' Assemb1E~e' generale d 'autoriser l'acceleration du rythme de production
dU.Recueil des Traites ,avait, entraine. une augmentation des frais d'impression' ,
~eUlement, etantdonne que lesmanuscrits de 20 volumes avaient de.ia ete rois '
au' poii1,rettrad~ts·pa.rl~s, so"insdu S~"cre~ariat,'~ibid.,., .p~J;' .. J,;9)~ - .

officiels de l'Assemblee generale, vi:ngt..sixieme session,
'document A/8~8/Add.3b, par. 50
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7. 'Toutefois, Ie Comite consultatif recomlait qut a elles seules les mesures
susmentionnees ne permettraient sans doute pas a 1 to:::-ganisation d 'aligner ],e
rythme des p~blications sur celui qes enregistrements, et ~ncore moins de resorber
l' arriere (ibid." par·., ,15),. (~t,est pourquoi l.e Comite recommanq,e a 1 tAss,emblee
generale:,d t()uvrir;poUr~19T3,uncr~dit6upplementaire de 200 000 dollars
.(dont 150 ~OOO dollars pour Ie.r~~rutement de :pers~nnel temporaire, a inscrire
a I 'article III du chapitre 3, et. 50000 dol;Larsau titre des frais dtimpression,
a inscrire a ltar-t.ic1e IJ; duchapit.re 11)., de maniere qu'.il soit possible de pUblier'
davantage que les 36 volumes pour lesquels des credits sont deja preVus dans Ie
proj~t de budget.... '.

. .
8. La Sixieme Commission a exprime l'~spoir que~ Ia question de l~ mise sur ·ordi­
nateur des infonnations relatives aux traites soit etudiee plusavant-et qutun
rapp0r1! S\U'. ce j,Joint 'soitpresente a ItAt?semblee g;e1?-era.le a sa vip.gt-llui~iem~ l;1e:;;~ion
(A/C.. 5/14~o, par•. 12). .Le Secretaire geQ-eral signlUe que, pour poursuivre 1 ~ etude
de cet~equeEltio~en.1973, il faudrait tou,td' s.bord faire etablir une analyse
preparato'ire, par un bUr.eau d 'etudes, moyennant une d~pense estimee' a 8 000 dol;lars;
si cette analyse montrait,.que11automatisa~ion·serait rentable, elleserait ,sUivie
d'etudes ·.Port,~t,isur i.E\; .. conqeptiohd~unsysteme, automatise, d011~i le coutest estime
a'17 ,gqo,qO:l;*a.;rf;,-;, ,;J;~·fs:udr~~~~:cionc' prev:oir ,un credit supplementa,ired'un montant
tota,1 de 25 000 dollars (A/C. 5/1488, par .6). ..Le Comite Co~sultatif approuve .la
proposition du Secretaire general et accepte ses previsions de depenses, sous
reserve que. Ie douQle objectifconsistant a. accelerer la publication du .

.'Recueil des Traites et aen reduire le cout ne soit a. aucun moment perdu de vue.

9. Comme·il est indique a.u paragraphe;;, l'etatdes incidences administratives et
1'in~cierespres~nte·par·le.Secretairegeneralne porte pas seulement sur Ie
Recueil des Traites,mais aussi sur une decision prise parlaSixieme Commission,
au sujet ducon~enu de 1 '.Annuaire .iuridigue des Nations Unies (A/C.5/1480,pa.r. 6, b),
etJ);/C. 5/i488,:par.3) .L'application .<i.e. cette decision.permettra.it (le realiser
des economies d -un montant. ,annuel de 6 200dol1.ars a I' article :U du 'cllapitre 11-
'Bien ,que cette' ciecision s'insctiyedirecte.ment.dans le,prolongement du .rapporl' d,e
M. Maey ~ auquel Ie Comite consuJ.tati:f compte consacrer un rapport dist.inct, Ie
Comitea prefere, pour des raisonsd' or.'dre pratique, en examinerles incidences
financieres.en memetemps quecelles des recoromandat;i.onstouchant 1e Recueil des
Traites •. "'En consequence', le montant' net des creditss'upplementaires que Ie
Comite constlltatif ;recommande d'ouv:ci.r .pour 1973 s'.eIeve a 218 800 d.Qllars',
se ~epa.tti.~,sa.n~'comme suit '.: .. ,



Chapifre 3 Chapitre ii
Article III Article II

a) COlltenu de l'Annuaire' juridique .••••••••• ~

Dollars Dollars

(6 2'00)

Total

, 'Doliar.!

(6200)

.b) Recueil.' des Traites ••••.•••.•.••••••••••••

c) Etude de 'justific~tion de l~ automatisation
du traitement des informations relatives
~ l'enregistrement des traites" •••••••••••

TOTAL
"'.,-

150 000 50 000'" '200 000

.....
,;. ' ., L' ~

25 000 25 000

±I.L0OO 43 800 218 800

10.. 8i les :credi'ts indiques c:t-dessus etaient approuves(,,',1e mon'tiant: est'imatif,
des recettel:lsUpplementaires a inscrire au chapitre premier 'des recettes au titre'
des contribu~i:>ns dllpersonnel seraft de 30 000 dollars. '

..,.
: S·.· ..

, .~'

.or· .' ~. ~ '.' f., ~,'
• l

.' J. '~;'\." ,." ' j '- ...
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DOCUMENT A/B708/Add II 27

Vingt-huitieme r~~port

Incidenc.es adininistratives et financieres du pro.jet de resolution presentee
.'par la .Sixieme Commission dans 1e document A/8969

/Original anglais/- -
14 decembre1972

1. : Le~Secretaire.: general:· r a 'estime (A/C. 5/1500) que, si 1 'Assemblee generale
adopte le'projet dereso1u~ion dans son rapport (A/8969 , par. 20) presente par
la Sixieme, Commission';.:-une Quverture de credit supp1em,entaire de 52 700 dollars
sera necessaireen 1973 pour fournir des -services de conferences au comite
specialqu'on envisage de creer.

2. L'une des hypotheses sur laquelle leSecr~taire general a fonde ses previsions
en ce quiconcerne les· seryi:~es d'interpretation et autres etait que le Comite
special se,;reunirait· a-Nevr~York en' memetemps que Ie Comite des utilisations
pacifiques .p;u .fond des.mer.:s)·,et des oceans au-dela des limites dele. juridiction
nationale.Toutefois, a la lumiere du projet de resolution A presente parla
Premiere Commission dans son rapport (A/8949,par•.32) et comptetenu dela
decision que .la Cinquieme,Commissiona prise·a ce 6ujet a sa 1552eme seance, 1e
14 decembre:, 1972,. on disposera a :N'ew Yorkd' unecapacite considerable aucours de'
1a periode-"'pendant'laquelle~lecomitespecia1 se reunirait .(juiJ.1et-aoiit). Le
Comite consultatif considere qu Vi1 neserait done pas necessaire de faire appe1
a du personnel supp1ementaire. En consequence, 1e Comite consu1tatif ~ecommande

que 1a.'Cinquieme Commission infor:me·1'Assemb1ee genera1e que, si e11e adopte 1e
prQjet de resolution de 1a Sixieme Commi~,sion, aucune Quverture de credit
supp1ementairene sera necessaire en 1973.

/D\"
:l.r
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DOCUMENT A/8708/Add.28

'Vingt-neuviemerapport

Incidences administratives et financieres des projets de resolution I
et II presentes par la Quatrieme Commission dans Ie document A/8957

LOriginal : anglaisl

15 decembre 1972

1. Le Comite consultati±' pour les questions administrativeset bUdgetaires a
examine les etats d'incidences administratives et financieres presentes par le
Secretaire general (A/C.5/1503·et A/C.5/1504) en ce quiconcerne les projetsde
resolution relatifs a la question de Namibia que laQuatriemeCommission a
adoptes a ses 2023eme et 2024eme seances (A/8957, par. 22, projets de resolution I
et II).

2. Comme Ie Secretaire general lea indique (A/C.5!1503), aux termes du
paragraphe 2 du dispositif du projet de resolution I relatif au Fonds des
Nations Unies pour la Namibie, l'Assemblee generale deciderait Ita. titre de mesure
transitoire, d'affecter au Fonds une somme de 100 000 dollars prelevee sur Ie
pudget ordinaire d.e l'Organisation des Nations pour l'exercice 1973". En
consequence, au cas OU llAssemblee generale adopterait Ie projet de resolution,
il faudrait ouvrir un credit supplementaire d'un montant de 100 000 dollars au.
chapitre 20 du budget pour-1973. La Cinquieme Commissionvoudra peut-etre en
informer l'Assemblee generale.

3. Le Secretaire general a estime (A/C.5!1504) les incidences administratives et
financieres du projet de resolution II relatif au Conseil des Nations Unies pour
la Namibie, a un montant total de 103 900 dollars a inscrire au chapitre 17 du
budget aux fins suivantes : 12 100 dollars au titre des frais de voyage et des
indemnites de subsistance pour permettre au Conseil des Nations Unies pour la
Namibie de representer 1a Namibie a certaines reunions qui doivent se tenir en 1973;
89 800 dollars pour les frais de voyage, les indemnites de subsistance et autres
depenses necessaires pour que 1es membres du Conseil, 1e Commissaire des
Nations Unies pour la Namibie et les fonctionnaires du Secret~iat qui devront les
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accompagner puissent se rendre en l\frique et dans une ville d'Europe afin dey
tenir des consultations avec l'Or~anisation de 1'unite africaine et les
representants du peuple namibien pendant une'periode totale d'environ trois
semaines; et 2 000 dollars pour lao pUblication d'un bulletin trimestriel sur la
Namibie.

4. Le Comite consultatif rappelle que, dans son premier r~pport sur le projet
de budget pour l'exercice 1973, il a indique que le Secretaire general n'~vait

demande aucun credit pour le Cons1eil des Nations Unies pour la Namibie r:1tant
donne que ce dernier n' avait pas encore definitivement arrete son programme de.
trava~l pour 1973, mais que le credit ouvert a ce titre pour 1972 s 'elevait a
44 400 dollars et que J.es depensEis engagees en 1971 se chiffraient a
30 700 dollars 1/. Le Comite consultatif a ete informe que 1 'augmentation que
font apparaitre, par rapport aux montants correspondants pour 1971 et 1972, les
credits demandes pour ~.e voyage Ique Ie Consei1envisage de faire en Afrique et
en. Eurpperesulte de l' a~gmentation du nombre des membres du COJ:\seilprevue au
paragraphe 12 du dispositif du projet de resolution, et de la necessite d'assurer,
1e ·casecbeant ~ o.esservices d' 5Lnterpretationetde traduction plus complets.
L'itineraire que1e Conseil envisage destrl.vre n 'etant pas encore fixe, le inontant
estimati~ de 89 800 dollars est necessairement tr~s provisoire. L'experience
passee permet de supp~ser que les depenses effectives seront probab1ement
inferienres a ce chiffre. Les previsions d lun montant de 12 100 dollars au titre
des voyages de :representation et de 2 000 dollars pour 1apublication d 'un
bulletindoivent etre considerees commedefinitives .

.5,-Toutefois, iescomptant que lei Secr,etaire general .administrera les c:'edits
'demandesselon .1esprincipes 'd.Iune ,saine gestion, .1eComiteconsultatif
:eecommande ,quela Cinquieme Commission 'informe llAssemb.leegener.ale.que,si ·elle
adopte .Ie projetde resolution II ,de Ia 'Quatri.e.m.e Commission,:il' .sera :necessaire
d. 'ouvrir uncreait supplementaire d Iun montant :maximum de 103 900 dollars .au
chapitre 17 du. budget pour .l'exercice 19.73.

Recapitulationde·STecommandation.-2. .:....
:Do'llars

Chapitre .17- Missions "~pecia1es

'Cha:piitre :20 -Depenses :sp~ciales

,103 900

100 .000

20.3900

l/Documents ,officielsdel'Assemblee generale. vingt-septiem,=sess=:.on,
Supp1:ementNo 8etrectificatif" :par. 17-6.
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DOCUMENT A/8708/Add.29

Trentieme rapport

Incidences administratives et financi~res des projets de resolution I et VII
presentes par la Deuxieme Commission dans le document A/8824/Add.l

10rigi~al : anglaisl

16 decembre 1972

1. Dans le present rapport, le Comite consultatif pour les questions adminis­
tratives et budgetaires presente ~ l'Assemblee generale ses observations sur les
incidences administratives et financi~res de deux projets de resolution recommandes
par la Deuxieme Commission dans son rapport relatif au point 43 de 1 'ordre du jour
concernant la Conference d~s Nations Unies sur Ie commerce et le developpement
(A/88241Add.l, par. 56, projets de resolution I et VII).

I. Projet de resolution VII

2. Le Secretaire general estime que, si l'Assemblee genera1e adopte ce projet de
resolution, il faudraprevoir pour 1973 des'credits supp1ementaires d'un montant
total de 314 800 dollars (A/C. 5/1501). Les incidences administratives et
financieres du projet de resolution decoulent du paragraphe22du dispositif, aux
termes duque1 l'Assemb1ee genera1e prierait Ie Secretairegeneral de la CNUCED
dVexecuter Ie programme de travail pour 1973-1974 qui a epe soumis au Conseil du
commerce et du developpement lors de 1a premi~re partie 1/ de sa douzieme session,
de fa~on a assurer dans toute lamesure possible l'app1ication effective des
resolutions et decisions de 1a Conference et du Conseil.

3. Le Secretaire general note qu' a la troisi~me session de la Conference des
Nations Unies sur Ie commerce et le developpement et au cours de la douzi~me session
duConseil, un certain nombre de decisions ont ete prises qui imposent des
.responsabi1ites supplementaires au secretariat de la CNUCED. Il rappelle qu I avant

1/ Documents officiels de l'Assemblee generale, vingt-septieme session,
Suppl€"ment No 15, deuxiC!hne partie, chap. premier.
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1~adoption de ces dEcisions, il avait prGsent~ un "Etat des incide~ce1J .'financi~res
de leur ap;plication pour 1973, dont 1e montant estimatit total B' e1evait, a
630 300 dollars. Depuis lors, i1 a ex8mi,ne les incidenc~s adrilinistratives et
tinanci~res qu'aurait 1'execution de l"eJ),sell),ble du prograinme de travliil.de 1&
CNUCED pour 1973, compte tenu, d'une part, des cred'its deja demandespour 1973 et"
d'autre part •. du nombre de postes vacants au tableau d'effectifs de la CNUCED, et
il a conclu que 1e credit supp1ementidre demande pour 1973ipouvait ~trera.mene
a 314' 800 do;;'lars. Ce montant, que Ie Secretaire general consid~re comme le

'minimum n'cessaire, se. decompose comme suit, : a) 110 000 dol~ars 'PO~ recruter du
personnel temporaire supplementaire, au 1ieu' de, creer 'des postes permanents; et
b) 144 800 dollars pour du personnel de conference et personnel .connexe necessaire
pour assurer le service de 1s. Conference des Nations Unies sur Ie sucre, que 1e
Conseil du commerce et du developpement'a inscrite au programme des reunions de 1a
CNUCED P,Our 1913 (A/C.5/150l, par. 3 a 6).

4. A l' appui de S8., demande de 170000 dollars de credits au titre du p'ersonnel
temporaire, 1e Secretaire general a informe Ie Comite consultatif'que, en raison
surtout de la suspensiondu recrutement pendant 1a plus grande pattie de 1912, i1
y avait a 18 fin d'octobre 34 postes"wcants d'administratcur et de fonctionnaire'
de rang superieur au, se~retariat de la CNUc'ED. DE!J11:3 'lamesure ou ces, vacances de
poste enstaient, ;te Seeretaire gen~ra1 considerait qutil,' ~'!devait pas .demander
~ post.es nouveaux en 1913. 11 a en consequencedemande une SODlDle glob!Lle. .
Bufri,saute pour couvrir J,e coiit die six a.omaes. d~ travail d 'admin;strateuretsix
ann~~s de travail d'agent des services gene~aux, somme dans 1aquell~ il ne puiB~rait,
toutefois, que lorsque tous les postes va,:ants au tableau d' eftectifs de 1a CNUCED
auraient ete pourvus. S~ c.e credit n' ~tait pas utilis' en 1973, i1 serait annw.e.

5• ~ Comite consultatit a dema.nd~ s' il etait vraisemblable. que 1a <;NUCED pOrte.
en 1'ait" ses effectifs permanents au maximUI4 autorise en 1973. Ii a 'appris que ~ etent
donne l,es E!lements ajoutes au programme de travail qui avaient, e~eapprouv's par la
troisieme ~ession de 1a Conference et par Ie Conseil du commerce e~du de~e~oppement,
et vu le nombre re1ativement e1eve depostes vacants, Ie Secretaire generalavait
recemment autorise une reprise o.u ~ecrutement ~ la CNUCED • Bien que lenombredes
postes vacants d'administrateur et,de fonctionnaire de rang superieur soit demeure
depuis lors a peu pr~s le' meme, 1e Secretaire general de 1a CNUCED avait bon espoir
de pourvoir tous les postes autorises en 1913.

6. Pour sa part, le Comite consultatif doute quele secretariat de 1a CIV'UCED,qui
~eme avantl'arret temporaire du recrutement, et en ridt depuis sa creation, a
toujours eu du mal a pourvoir tous sea postespermanents ,puia,se J:"ealiser eet
objectif' en 1973; ainsi, 1a CNUCED ne sera probab1ementpas en mesure d'utilis'er
le credit special de 110 000 dollars demande par,'le 'Secretaire genera.l.. Toutefois~
le Comite,rec:onnait que les decisions que laConferenceet'le 'Consei1 ont prises~-­
en 1912 ont impose des r~sponsabilites supplementai~s ~usecretariatdela CNUCED
dans cert~ins secteurs 2/et il estime que, ~i 1e Secretai~e generalreussissait a...,.

2/ Dans des etats soumis a' la Conference et 'au Consei:t,' le Secretaire 'general
indiquait qu'il aur.ait besoin de 12 postes supp1ement8.ires d' administrateur etae
6 postessupplementaires d'agent des 6e~vices generaux pourappliquer~leurs

decisions 0
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I). ...~ consequence, le eomit~- consultatit a examin~ ,le progr~e rEv-is' des r~uniona
et les ~oim~es corr~spon~antes relatives ,au volume de'travai,l eXl fonct:i.o~' d~S ,
bypothase~ ~u~ lesque1lesle ,Secr,~taire general &vait, f'ond~ ses p~~vis$.on~ initiales
pour liarticle X.. ' ~1 ~~te que 1& co~terence sur 1e sucre doit,se ~Eunir-~n pr~ncipe

,pendant dix semai1).esetdemieenvironetqu.elle.au~a'besoln d~ services (irite~­
pr~tation, 'traduct1on I etc.) beaucoup plus consid~rab1e~ que 1$ dont'~re~ce des,
Nations Unies sur l'hulle d'olive, pour ,laque11e un cr~dit etait 'prevu ~u proJet de
bl,ldget (11 jours- ouvrables). En de~it du fait que le~ dEPe.nses pre~~.s' pour ' ,
certaines ,au~~es,rEunions,ont Ete redui~est l~sservices nec~S8aireB (joUr~ees de
tr.vail d' interprete,nQJl1bre de, pages a traduire,. etc.) ,depassen~ de bea~~oup les

. previt!ions' init.iales. Le Comite a done concl" qu~ 1e credit suppl~~ntai~e,<!emande
~;l'article X par 1e Secretaire g~neral n'~tait p~s exc~3sif etqutil de~ait'itre

aJ?prOuv~.

9. ,En ~onsequence" 1e Comite :consulto.tit reco~de a Ie., C~~~uieJne 9ommission de
taire'savoir a 1'Assemblee gEner~e que, 8i e11e adopte 1e projet,de r~solution VII,
il faudra ouvrir au chapitre i5 du budget pour 1973 des, credits supplementaires
d'un montant total de 314 800 dollars, dont 170 000 dollars a l'article III et
144 8'00- ,dollars a' l'article X. Des recettes supplementaires d' un montant estimatif
de 48 000 dollars, correspondant a des recettes provena~t des contributions du
'Personnel, seraient a inscrire au chapitre premi.er des recettes.

10•. Le Comite consultatif note que les i.ncidences~inauci~~8d:u projet de·.
r~.~o1ution ne coneernent pas uniquement 1 'exereice 1913,'pu'isque. au paragraphe 22
de ce ~exte,1 t Assembl'e demancle ·de prEhroir les' 'fo.nds necessaire,s a l'.execution du

l/Docwments officiels de ltAssemhl~e enerale yin -se ti~me sessio~,

§.uPP1~ment No et rectificatif, par. 15-17. Le credit initialement demande.
devait permettre de·couvrirle cout dtune seule contAt'"ence sur les produits'de
base : la Conference des Nations Uniessur l'hui~e ci'o1ive.
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programme de travail pour 'Q73 et 1974. Les credits necessaires pour les activites
de 1a CNUCED en 1974 serone yrevus dans 1e programme et budget pour 1974-1975 que Ie
Comi~e consultatif et l'AssembIee ~enerale auront la possibilite d'examiner en 1973.

II. Projet de resolution~

11. Dans ce projet de resolution, Ie Secretaire general est prie d~ convoquer le
plus tot possible en 1973, sous les auspices de la CNUCED~une conference de
plenipotentiaires afin d'examiner et d'adopter une convention ou tout autre
instrument multilateral ayant force obligatoire relatif a. un code de cono,uite des
conferences maritimes. Le Secretaire general estime que des credits supplementaires
d'un montant total de 370 000 dollars seront necessaires pour 1973. pour leS services
de conference et la documentation .(340 000 dollars)~ les services de con.sultants
(20 000 dollars) et l'impression du rapport de la conference (10 000 dollars)
(A/C.5/1485).

12. L'importance du credit demande pour les 'services de conference et de documen­
tation est imputable en grande partie: a) au fait qu'il faut prevoir d~ux sessions
d'un comite preparatoire (sept semaines au total) avant Iaconference'proprl?men"t
dite; b) a. l'hypothese selon laquelle la conference devrasiege~pendant cinq .
semaines environ; c) au volume de documentation prevu (1 330 pages); et d) au
nombre limite de fonctionnaires permanents des services de conference que, selon le
Secretaire general, l'Office des Nations Unies a. Geneve pourra mettre a. la
disposition de la CNUCED. Le Comite consultatif fait des reserves s~ Certains de
ces facteurs. Il considere, par exemple, qu'etant donne que le'comite preparatoire
consacrera deux sessions a. l'elaboration du projet de convention qulil soumettra
a la conferEmce il sera peut-etre possible a. cette derniere d 'achever ses travaux
plus rapidement que Ie Secretaire general ne l'a presume. D'autre part·, Ie Comite
consultatif' est convaincu qu' en cooperation avec Ie Secretaire gen.eral Ie comite .
preparatoire et la conference elle-meme slefforceraient de limiter la documentation
au strict nect:lssaire, conformement aux decisions que l'Assemblee generale a prises
dans Ie passe a ce sujet 4/. Enfin, Ie Comite note que~ pour calculer Ie montant.du
credit demande pour les services d'interpretation (145 000 dollars), on est parti'
de 1 'hypothese que 1 'Office de Geneve ne pourrait fournir d'inte:r-pretes ni au
comite preparatoire ni a la conference et qu'il faudrait recruter tous les
interpretes a titre temporaire. Or~ la session de la conference elle-meme est
prevue provisoirement pour une periode de l'annee (novembrs-decembre) pendant
laquelle normalement Ie programme des reunions a Geneve n'estpas charge~ de sorte
qu'il dev~ait etre possible d'affecter quelques fonctionnaires permanents a. la
conference et de realiser ainsi des economies.

13. Compte tenu des considerations qui precedent~ Ie Comite consultatif a conclu
que, si l'Assemblee generale adopte Ie projet de resolution .I, l~ credit supple­
mentaire a. ouvrir au chapitre 15 ne depasserait pas 300 000 dollars. Des recettes
supplementaires d,un montant estimatif de 40 000 dollars, correspondant a des
recettes provenant des contributions du personnel~ seraient a insc:dre auchapitre'
premier des recettes. La Cinquieme Commission voudra sans doute informer 1 'Asseni.l::ii~~-'
generale de ces conclusions.

~ Voir, par exemple, la resolution 2836 (XXVI) du 17 decembre 1971.
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Recapitlliation des recommandations du Comite consultatif

a) Si Ie projet de resolution VII est adopte

Dollars

Credits suppl6mentaires

Chapitre 15

-"

Article III , " .

Article X 4II.4II.!It4II4II4II4II4II4II4II4II4II4II.4II.4II.4II4II4II4II4II4II.4II.4II4II.4II4II4II4II4II4II4II4II4II4II4II4II4II4II4II

TOTAL

A~gmentation des previsions de recettes

_Chapitre premier des recettes .••••.•••••••••.•••••••-.•.•..•..

b)· Si le projet de resolution I est adopte :

Credits supplementaires,
Ghapitre 15

Article III ' , .

Article IX •••••••••••••••' •••••'. f) ••••••••••••••••••• , .,••••

Article X , - ' " ,. 0 •• ~ ••

TOTAL

Augmentation des previsions de recettes

Chapitre _premier des recettes ••••.•....•••••••.•.••..•.••.....•
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170 000

144 800

314 800

48 000

20 000

10 000

270 000

300 000

40 000
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DOCUMENT A/8708/Add.30

Trente et unieme rapport

Montants estimatifs revises pour divers chapitres des depenses et
des recettes

L9riginal anglais7

17 decembre 1972

1. Dans Ie document A/C.5/1490 et Coor.l, le Secretaire general a presente pour
plusieurs chapitres de depenses du budget pour 1973 des demandes de credits
rEivisees qui representent une augmentation totale nette de 1 902 100 dollars.
N'etait une reduction del 273 000 dollars des credits necessaires au chapitre 7
(Travaux de construction, transformation et·amelioration des locaux et gros
travaux d' entretien), qui. est imputable a des facteursque Ie Comite consultatif
a analyses dans son rapport sur les projets de construction a Addis-Abeba,
Bangkok et Santiago du Chili (A/8708/Add.ll), les credits supplementaires a
ouvrir aux chapitres des depenses se seraient eleves a 3 175 100 dollars. Pour les
quatre chapitres des recettes, le Secretaire general prevoit une augmentation
totale d 'un montant ef)timatif de 58 500 dollars. Ainsi, l' effet global des
previsions revisees est d'augmenter Ie montant net du budget pour 1973 de
1 843 600 do1.lars.

2. Comme Ie Secretaire general l' indiquai t au paragraphe 2 de son rapport,il
n'a pas tenu compte dans SeS propositions des incidences financieres des
resolutions adoptees a la vingt-septieme session de l'Assemblee gener8J.e, ni de
celles de.pl~sieurs propositions soumises a la Cinquieme Commission. Le Comite
consultatif croit savoir que l'effet cumulatif de ces incidences financieres et de
cesdiverses propositions, y compris cell.es. qui figurentda.ns J.e document
A/C.5/1490 et Corr. 1, serait de porter Ie montant du budget pour 1973 a
pres d~ 227 milJ.ions de doJ.lars, alors que le montant recommande par le Comite
consultatif dans son premier rapport 1/ etait de 219 600 000 dollars.

1/ Documents officiels de l'Assemblee generale, vingt-septieme session,
Supplement No 8 et rectificatif, tableau 2.
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3. Le comite consultatif regrette que le rapport du Secretaire general lui sait'
parvenu, dens toutes les langues officielles, moins d tune semaine avant le. date
p~evue pour la cloture des ~ravaux d~ la Cinquieme commission, bien que celle-ci
ait demande, au Secretaire general que les documents rela~ifs aux questions dont
elle etait saisie soient etablis et distrioues plus tot qu'ils ne l'avaient ete
Ces dernieres annees gj. Le retard avec lequel les montants estimatifs revises ont
ete presentes est particulierement regrettable etant donne l'importance des credits'
demandes et la complexite 'des. questions dont i1 s' agit. .. .
4~ De 1 'avis du comite consultatif, le seUl objet de la presentatibn de'demandes
de' credits revisees, comme celles qui figurentdans le docUment A/C.51l490 et Corr.l,
devraitetrede ,p~rmettre au Secretaire general de porter' a 1 'attention 'des Etats
Membres les depenses supplementaires imputables aux fluct~ations des prix, aux
,variations du cout de la vie ou des tau.x de change, et a d 'autres facteurs similaires
.qui n'appellent pas de decisions sur des questions de fond, mais dontl;"'Assemblee
generale devrait tenir compte pour qu'il ne Boit pas necessaire d'ouv~ir des ,credits
,additionnels, au cours de la periode budgetaire. Le Comi~e consultatif ne verrait
pas,d'objections a ce que le Secretaire general,inclue dans ces de~andes de'
credits'revisees certains montants d'importance minime qu'il auraite~fectivement

.';'" "'.' ".. '. ' ." . ."
oubl~e de prevo1r lors de l'etabl~ssement du proJe~ de budget. Ma1sle Com1te
fait de tres serieuses re'serves quant a' lamethode qui ,consiste a utiliser ces
demapdes de credits revisees ,en fin 'de session ,.:pour presenter toute,s 13-utres
demandes de credits supplementaires, en particulier lorsqu'elles impliquent la
creation de postes nouveaux. En d 'autres termes, le Comite consultatir considere
ces demandes de ,credits revisee,s c'omme un moyen pour le Secretaire general c'l.e .
mettre a jourla situation bUdgetaire qui est apparue apres +'a~9robation des
credits en premiere lecture, et non comme un moyen de modifier cette,situation.
Le Comite consultat.if avait ces cO,nsiderations presentes a 1 'esprit lorsqu'il a
examine les montants estimatifs revises qui figurent dans le document
A/C.5/1490 et Corr.l.

Chapitres des depenses

5: Le· tableau ci-apr~s ind.ique sous forme recapitulative les modifications des
credits:demandes aux divers chapitres dU'budget et les raisons auxquelles le .
Secretaire general attribue ces modifications

E./ ,~~,vingt-sixieme session? Annexes, points 83 et 26 'de l'ordre du jo~,
document A/8608,., par. 6.
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Analyse des' augmentations .(diminutions) aux chapitres das aepenses

Modifications
des ajustements
(indemnit~s .de
poste eu :
d~d\\.ctions)

dU traitement
,soUmis .8
.retenue pour .
~iQQ gt' dgs

. traitements
~es .l~gent6 .

. des .services.,' ~ ";ChapJ.tres.generaux
I

Consequences
des variations>.
.,gestaux de
change
- II

r46difications
'. des tarifs et

"des sa1aires
au titre des
services

'., contractuels
'III

Divers
IV

Total
::. '. ~ V

Dollars
. i

,.;--

.po11ars . Dollars ,

. 35 000 ", ' '77'400"
, .~ .. ~~,~., .' " '~ .

,::'45' 000 45 .000 .
- ->. "-'; ·····281660 .. ', 998 o'ob"

, ... , .,: "",' ' ....

'58' ?OO',,:327:~900 i

'1'5 .doo"'i5'·:c;0()· '.'
, ' ... ' -" ./; '" ••. ' .... >lo,~. , ....

.g? 000 ,555' 700,
"-~'-~48o;,:6dH-" > ''''~'91''""5QOc::~-

- ',' -'" ," '-,-,,", -.,' "

.,·~20300,. "

;>:~·24:t.·.lobt <· "

2Q(/" "~'9'~f'2bh'"

. ~ .
,,-,,~

... -
-,

.... i

5200'00 .
--...

33000

,.

Dollars .

'10700
-: :'-".~ .-,,_.. <'. ,

'10,500

. 6550'O.~..' ~.. ' ~

~ '. 1'J.1·~·-OOO

. '93.200,

"'16"400

800'00.

. .'

,-'.

. " , "

623,200

253'000

2.5480q
124,100····

Dollars
..1:.

4,'••••••:.:.

5.•'••••• '.

'.
2 ••••• e, ••

9 ~ ••• ~ •••.

. '.

.ler .••..•••

17,.••• '•. e, ....
.1

8 . ' .. ' "1 "."s ,_ .,~.~. ," '

16• ••• •.••.•...

15 .•. •~., •• e;.

10' ••'••'.' '., ••.
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6. Ainsi, le Secretaire general estime. qu 'un ,montant totai de 2' 257 800 dollars
(somme des colonnes I, II et III) est directement imputable a l'inflation et a des
facteurs monetaires-,modification du classement de certains lieux d'affectation aux
fine de 1 'indemnit6 de poste, relevement des trait~.ments des agents des services
gen6raux, ajustement du traitement soumis a retenue pour pension du fait du mouvement
de la moyenne ponderee des ajustements (indemnites de poste ou deductions), modi­
ficatioqs des taux de change, majorations du cout des services contractuels, etc.
C'Gst a Geneve que l'effet de ces facteurs est le plus, sensible (plus.le 1 ndllion
de dollars). Au Siege, les depenses a prevoir au chapitre 3 au titre de l'indemnite
de pos-ce seront vrais ero.blabJ,ement mains elevees qu.' on ne J,.' avait prew a 1 t origine.
Dans son rapport, le Secretaire general inaique.que les modifications qui
apparaiss,ent dans la colonne III du tableau ci-dessus resultent dot augmentations .deja

, intervenues en ce qui concerne les s~rvices contractuels, les tarifs pour l'eclairage,
le chauffage" 1 'energie et l' eau et d' autres tarifs·. Par contre, l,es m.ontants
indiques dans la colonne I sont fondes sur des projection.s et ceux qui. figurent dans
la colonne II ant ete ca1cules a partir de l'hypothese selon laquelle les taux de
,change actuels demeureraient en vigueur en 1973. Ainsi"le Oomite consultatif n'a
pas pu considerer comme un chiffre ferme lemontant, total de 1 662 4qo dollars qui
apparait pour les colonnes I et I:I;. En outre, le Comite rappe1le que, dans, son
d.eUxi~e rapport, le Comite ad hoc d' ,experts charge d' examiner les fin~nces de
1 'Organisation ,des Nations qnies et des institution~ specialisees a recommande que
les augmentations de depenses dues a des hausses 'de prix' (ce terme s,'appliquaJ;lt ,
nbtammen+, aux traitements et salaires) soientcouvel:'tes auta.ntque possible grace
a la reeValuation des priorites, a,la red.istributiondes ressources et, le cas
echiSant ,. a des ajustemerits. '8, l' interieur du budget 3/. ' De merne ,le Comteconsultatif
pour les questions administratives a conclu a sa trente-sixieme session, en
septembre 1972, queles organisa.tions devraient s'ef~orGer de resorber dans' toute
la mes,ure possible lesdepenses additionnelles resultant de modifications des

. taux de ch.ang~(A/8874, par. 29)1 Aucun effort de oe ge~e ne .semble avair ete fait
lorsque'l'es demandes de credits ,revisees ont ete etablies. Dans les conditions
exl;>osees ci-:-dessus, et compte tenu du caractere approximatif des chiffres indiques
dans les colonnes I et II du tableau ci-dessus, le Comite consultatif a conc1u que
le cr€ciit 8, prevo1..r~ pourtenir compte ci€.s effets de l' inflation. et des facteurs
monetaires surles emoluments du persC?nne1 pouvait etre reduit d'un montant total

.; de 300 000 dollars. Le Comite recommande que cette reduction soit operee comme suit

de l'.ordre· du 'jour,

• '" ,< ~',

57 000

:18'000

Dollars

140 000

39,000

'i~~AL 300 000

• ' •••• f.i.••••~raitements et sa1a,ires
" . .. -.' . ,Depensescbmmunes de personnel ............•. ~ ...•.'••

18. Haut Commiss~riat ,des Nations Unies pouries.
;,,~'J:.e'f\i.gl~s ~ 'T',," ,:~ '.'. _.,~.,,: .~.,. -,-" ',.' .•• -.-.-.'.' • ..... • '~"'- 'e,a -. e," ~"'.

. ,'., ' .. . - .

Cbapitre 3.

Chapitre 4.

Chapi~rel5.·Conference des Nations Unies. surle commerce et le
-'.r· '-'dey.~.io:ppement',,'!' .• '••' .".' It, ., ••• ",',.iI ~ _ ','_ .- ' ' _ ' ' ..

: . ". '.' ':,," '.' .' ., ,~ " . ' ", ,-, .~ ,.. "
- ....

Cb,8:pitre 16~ Organisation des Nati.ons Un$espour Ie 'deve,loPP~IIlent
I indus,tr.i,el. ~~'-.,.'.....',. '. ~ -. ,., •• ,.' •• '.:•• " .•••••• '•• '•••'..:, ••.•• II"



7. Pour ce qui est des modifications indiqui§es dans la colonne IV du tableau
qui figure au paragraphe 5 ci-dessua, le Comite consultatif n'a pas d'obs~rvations

a formuler sur'les credits demandes par Ie Secretaire ·general aux chapitres premier
et 2.

8. Au chapitre 3" :e Secretaire general demande 281 600 dollars pour des raisons
autres que des augme ;:.tations des emoluments. Ce montant peut etre ventile comme
suit:

Dollars

a)· Effet net des propositions fc,nclees sur Ie resultat des
etudes de ltutilisation des effectifs du Cabinet du

. Secretaire general adjoint .liux affaires politiques ,
speciales, du Cabinet du Secretaire general adjoint a
l'admin'istration et a la gestion'et du Bureau des. , ~'.' ,
s ervJ.ces generau.x .,. '., .. (25 000)

b) .Demande de creation de 15 postes (9 postes dtadminis~
trateur, 5 postes d' agent des service~,generauxet 1
poste de travailleur manuel) et'reclassement de 1 poste
de~rect.eur:'(:0-2) a sous-secret&i.r~ general' au ,
Departement des affaires politiques etdes affaires du. ." ' "". .' ",' . ~ ~CODsel.l d~ se,cur1te, e .• • ' , _•••,~". _.• '_ .,_ ••.• 226 606

c) Modifications apPoI~ees au programme d~s reunions de
Geneve ••.••..••••,.••••.••••.••• ~ ••••• '.•••••.•• ! • '.' •••••.• '.

d) Session extraordinair~ de la Commission de"'la population

24'300.

'18 200...

""j

., ........._....,

•", ,-'0;:, ',: ,', ,~ •

:",'

. .'
Experts et .cohsultantsengages a.~~tre ~ersonn~;t •••.•••

9. Du:fait que Ie rapport '.4p. ;s.ecreta.iregen.~ra:L aete' pr~serite.tara:,,;i:(a'.ete·:·
extreDiement diffic±le. au Comite consultatif'd'e'valuer leS~ 'propositions :<l~'- ." •...
Sec~etairegeneral.qtii . figurent;awi:'ru,br:i,quesaJ .e~ '1:>}dupar~g:rapheia,ci~dessus'.
LeComite rappe:l:leque, .selon~les"proeedures .•.a6tuelleSde'OUdgetise.tionpar·i6bj·e~.
de 'depenses, Ie' .. Secretaire.·genera;L esthabili:t'e.,·atitilisej:.·J:~s.·cr·edi:ts"ouV'e~ts"~;l;",

par l'Assemblee. genera.le·auchapitre.3 dl1·bud~eten:repartiss~tcli.'ff.~ren,nne~t·;les..
ressoUrces,selon.•.leSbeso~nf,~;7eHtre:·;1¢·sr·'service~.. ·Le',CoJl1it~ ... cOl),13U1~~tit>a·.apl>riis"· .• ,......•.......
.que 'les' dernieres proJect~ons~ta1:iliesen-·,'ce .quiconcerneles;,vaca:nces.de~·l?~$#~.:'·.·.i: '.. ·.:·,i~!.
en .'1973 indiquent.que '1e'S,e'cretaire':general·~urait•• une" ..,plus;~rande' tla:\iitude' ii:.·:ct:rt: I."'.; '., .';. '.,

egard~dans. les. ,lind~esdes\ressourceS: ·appro,uvees 'eh.pr.enii~r~electure,p.arllt::,;, ,"",: ...••..
CinquieJ1le"Commission' poUr·i.e ql1apJ.tre:·3.. ·i········· . .' .···,'<\··:·\:i,>::~ .:,,::~.;i~:i'·:;:":'>;:·:j;"

\" .. . ,. ....
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iel. ; •.;,TueComite ·.:consu1.tatifl,n)est .' pas:cc>Uvaincti qu~;,la.;hecess'~teae::c+eeI'\t'ol1fr;let;<: .
postes.~·supplementair~s-.·demandes.Jia~'J.e .sec:z:et'~ire·ge.neral,·~A:t,~~e'·i€t~bii~;,'::·~a.ris·)'t'T '"':
ces_c~nditi:o~s.,·i:b\l~stpaptenu·.a.lii·c'o~c.:l~~~o~s~sU±j~'t.¢s,.;·:··',n::;;f,:i,;':,;I:;:.:'<:?':';.; ..:>(~'·:·:\ /<J"r;;'~';"- '.,"
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. ,

b)

Considerant que la nouvelle repal,tition des. ressources en personnel qui
est e~.visagee pour les trois ~ervices enumeres, a la rUbrique. a) ,du . '.
p~agraphe 8 ci-dessus est censee.permettr~ de ~ealiser une economie de
25' 000 dollars, le Comite consuita:tif ne voitpaiJ d.'objection a. la
propositiondu Secreta~re general; ,

A l' exception des postes in,diques dans le paragraphe suivant, le Comite
. ne peut approuver la creation d' aucun poste nQuveau. ni l'ouverture de;

. credits 6upplementaires pour dupe~sonnel temporaire.

11. ,Les postes supp1eme~taires demandes' ~ 1a rubrique b). du paragraphe 8 ,
comprennent 3 postes (2 postes 'd' administrateur et'l poste d' agent des servfces
~eneraux) pour Ie pet~t. service de p1anification"de programmation et d'evaiuatioh
dont 1e. creation a 1a DiVision dubudget'a ete demandee par le Secretaire general

, dans son rapport sur le mode de presentation du· bUdget de 1 'ONU et 18. dtii-ee du
cycle bUdgetaire (A/C.5/l429 etCorr~;J. et2). Le Comite consultatif n'a pas voulu
faire i.mmediatement de' recommandation, sur 1a question' de savoir s.il' on pourrait
creer ceservice ell. transferant a la Division, du bUdget des postes el' autres
services. du ~~cretariat, ou s' il sera~t necessaire d' l:!-jouter des postes. au tableau
d 'effect~fs .. ,'Le CoIidteaurait~p;rei'erelapremiere solution, mBia, ila maintenant /
appril? .qu' e'tant. donne: ;La classe des' dE!UX postes d f ~dmin~stra:~eur prevu's.le· ::' .
Secretaire general n' etai'l:;' pas em mesure de' creerce ~service.en ;r~p'artissant' ,
differemment des postes existants; il s 'est toutef'ois e~gagea: couvrir' les depensep,

,suppleI1len:taires en 1973 danl;?les limites des 'credits'approu,ves enpreJIli~re lecture
• • .: .'. ',." •• ', .,,'." ' .. ~, • " :'" - ,', ~ ", c· '." : '. "

par ~a C~nqU1'em~ ~0~ss10n pq~ 1e chap1tre,3. ,Compte tenu du fa1t que 1a
proposition, de cre~;t' ce service a deja. e:te exaininee a *a CinquiepleCommi'ssion, Ie
Cox¢.te consultatif approuve 1a creation des deuX' postes .d' a.dministr,ateur demandes
par le .. Secretaire gene;ral pour I la pivision, du budget,' etant entendu que .1es

.,. , -. ~ _ ~ _.,,;. .. - , - . ~ . - ,. '-. , .-. - A ,-";'" .' ",- • ,,< -.' ••

depensesqu1 en re~U1teront en 19'(3 pourront etre resorbees.~.'~" '.' i,;' '.',

12.. ;L,''Ulle de.s; d,emandes presentees parle, Secr~taire,general a1.l chapitre ~, cqncerne
.le ~eciassement & soUs-sec.l;'etaire. g~nera.l,d,'uriposte,de'directeur (D-2) au ,

;'. \', '. <,_",'",: ".:n,- .....,,' ~ ,," .• ' ". 'il ,;.: .' ,-'_ " .. ~,' • ' '., ".'" ". .. '.-.., ,,' f

Departemen~ desaffa1res po11tJ.queset des affa1res du Conse11 de secur1te. Le.
Secreta.ire ·ge~e:r'a1.,:pr·e~en'j:;eune demande:'; simi1aire au chapitre 16 (ONUDI). Le ,,:
Comite' cOIisUltatif,rappel1e que, 10rsqu~ 1 1~chelon' Ie pius eleve du Secretaria.t
a e;terep;r~anise )eJ,.et":.jiinvier 1968,; 1~~ b,esoinsdes differents·!?erv.:i.,cesen.
post-es ··.de ·§·e¢r~£.a:iregen,e:t'~I-adjp,in:t:etde ,S()US-f3ecretai!,.e.genera.l~vEi:len't 'et,~
',' .l~· ,.,.,' .•••..iI'~ .'",.-, '. _, .. ,' .. ' - '_ ," ' ,.•....~- -. ", 'oj.. . '; ,-,I.. ,' , ".

soigneusement, etudl.espour.. l'ep5ew.blede).I.Org~J.sa~J.on. ,En 197?:" le'Secreta1re
general a procede , ~'plusieurs rem'ahi,ementsa1,I~chelon 'iep1uB eleve, ,poUr,temir
cOD1pt.e~.4,e,:l'evq.lution.recen~e~ela.. sitj,lat,ion~ Apr,ess,' en,etl'e.e~tretenuavec Ie
.S~·cl;'.etalii;gene,..~l,:, ~eComite!cpnsu1;tati:f,.a. approuv:e ce~ ....remanie~f~n,ts l do,nt. ,'. iI.· a.
·e~e,t'enu.:c9mpt~.dans ..l~~·.pr€viGiOn:;hde i:lepense~' initi~1~s·pour:19.l3::qui ont~dej ~
eteapprouveesen·premierelectUre·par·:l.:a.Ci~quiem~C0mnUssion. lDe'X'avis, du ....

. ·Comi:te· constilta..tif;si leo •Secretairegerieral~'estimE!' mafntenant que"denouveaUi
. reIll~iemetl~l?sont .,pec~ssa,i;t"ef,\" ·i1·.~evrait·e~V'i~ag~r;ie,pro1J1eme:.d~s. sOIl' .ensemble ..
etpre~ent~r"des ." recommendations'. cOIllPle~es ;.,'compte,.tenu 'a,larois' des:,besoins ..q.e: ' .
110rgE!f1is.~~~op.'e~:·,d~s,:r::eprr.?~~si?~§!~.~u~.$~~~r~~o~~dat~?ns~;.l?o#~~e~t, ..~vo~r:~Pr :.
l~s:!au:!:;:t;'~.s,. :9~ganJ, sxp,~~,:a7s, ..~a~;:z.~ps·.IJn~es;.. .'9!ffl~.,ce '. cp~t7?'Cte,?: ~.~;C~~te:,gol1~'P-tatl.f

·'rappeJ..le.que.~:,le; :Secreta:tre gene:ral., p.,la:pas.' .f~n~ ;d'e~a,mJ.l1.er;lel:lreco~andJ~t1ons!~ci,u· .
>iSerV:1c·~d~·;;'g~:;ltionadIDi~istratiye~,cQncern~t'plusi'~ur,lldepartements ,':,dc#t.le .'

,', .:. ';, '. '~_',;.- ~ ",;.;-',:,' .,\_ J
'
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Departement des affaires ecoDomiques et 'sociales et Ie Departement des affaires
politiques et des affaires du Conseil de securite. En consequence, Ie Comite
consulta~lf ne s'estime pas en mesure de recommander l'adoption des proposit~ons
tendant a reclasser a sous-secretaire general deux postes de directeur, aux
phapitres 3 et 16.

13. Le Comite consultatif reconnait que les mOdifications apportees au programme
de reunions a .Geneve et a New York ',- rubriques c) et d) du paragraphe ,8 ci-dessus ­
obligeront Ie Secretairegeneral a'engager du'personnel supplementaire pour des
periodesde courte duree, afin d'assurer les services de conference. Le Comite
recomm~de toutefois que Ie 'Secretaire general fasse tout son possible pour
utiliser les ressources existantes en personnel; en consequence, iJ. recommande
que Ie credit de 42 500·dollars demande par Ie Secretaire general sbit reduit d~
20 bOO dollars. .

14 ~ Au. p'aragra.phe 9·, plus haut, Ie Comite 'Consult'atif a mention~~ lalatitude
plus grande que Ie Secret~aire general sera cense' avoir en 1973., etant dbnhe1e
no~bre de vacances de postes prevues durant 1 'annee. Pour cette raison, 1e comite
estime que la depensede 37 500 dollars prevu~ pour Ie recrutement ii' experts et, •
de consultants engages ~ titrepersonriei'- rubrique e) duparagraphe8 ci';'dessuS .­
pourra etre couverte 'dans'les liinites' des 'credits"'approuves en: premiere lecture :
p'ar la C~nqui:eme Commission.: .,. , " '

. , ~

15'. ties recomm8.nd.ation~ f6rmulees par 1e Comite consilltatif aux paragraphes. 6';" •
10 b) ,1'3 et 14 ~ ci":dessus 'entraip,eraient Wle reduction glbbale de 424 .100'. dollars'
dei?~ credits' suppH~menta'ir'es ¢!.emandes par Ie Secrl§taire' general .au ehs-pitre 3•.,,':

• .J '." ... ~ _.:' ·-Ok .• ' ., , "" ':, I" " ' •

16. II en ·'resulterait' une 'reduction" de 97 500' dollars au chapitl'e 4 '. (D6p~J:lses" ,
communes de personnel).' '. . ,".. ' ;.. . ,

l7~ , Au"'chapitre, 5 (Frais de ~roYage aup~r~~nn$J.),le~ecr~taire".genez.e.ideDlatide"·
15 doo doilars ,pour Ie •.'Bureau'.du 'Coor~onnate~.des·'secQUrs" en" cas.de ': cata;st'rophe,
en',susdu: br~d~t.de :1.0:000 dqJ:1ars. qu'ii demanda~tdiUlsl'~pr6jet',debudget'>" '"
Compte tenlldes 'recpmmandations' fa~~es pa~ M.Ilic;·"membre-ducorps'cOrilmun·:·:.;'>G.~,
d 'inspe'c9Hcm,,·dans.s9h:rapp!=>:tt·surJ;'utilisation::des fondsprevUs'ipq,;a."les'~rra.isp,;·
de voyage ~. l'Organ~sation·des:N·ationsUni~s#A/8900)',a'.savo:ti-'qu'Jifaudl'alt, ...':.
redu.ire l~s·'Voyages,diLpers'ohnel•. en 'mis~ion,'l'ie.•..domi.t~·cbnsu1tatir e~tJ.me.qu"ii·~)<;,.·
n' 'y' a'pas 'iieu' d' ouvrir:.: un' creditsupplem€mta.ir~ :'a":c.e'"chap'itre ~ ":'>x':i":~':C;/~<~,":';:: .
'L,.·:, ••'\"' •.•.. .' ." ". . ",; ¢,: '.' "~.; ,.·,··..:··,·o,···.·,·,·~"X~;{(.;;t'L.:;.i,:' .

·18~. ·.·~e· COlnite "consultatif"'apJ:)rOuve iaredtiction -d~' '12.73fboOdOi:L:~I'~.'. pi~bp():~~e.::; ::
par 1~ •. ·secretaire.gen~rai "en:"ce qui \cqncerlie:,,iles 'creclits ..•.n~cesstiire'$:all ;'·d-iapi.tre{7.
(.TravaWC .·decon,s~ruc.tJ.C?~, .•tranSf'ormaYiOIl,.·.e~· ..~eliOra:tiQ~· .. des.10Ca.ux.··,et':gros:h·>':·.··.;.:,.::r··.,··... '

·19.····:L~:·~redit. isupplem~ntaire"d~Dlanp.~·,par.ie ~ecretair(;! .Aen~rai .au" chapit~e';'9'" 'est "
en.majeure:par1d:·e, im:pu~able.a'J:'aJlgI!leA~atiop... des. ):Qut~L::(VO±:t":.pltiS'·hatit'~I:p8,r~,(.~" ,,~,
tll't>leali),;""" Les' 25' oob" doiia.r~ ,"testahts"doivent', perrilettre:,6:e. ··couvih·:'·l~:·cc>ut.Q.e"v[; ..,.:..... ..•.. .......;
petit·s. '-brayaUJ!: ..·detrailSfOrma~ion(G~~ii~v~ •... ~uj.'.'Yie;~nt',~,l':e8;pl~Iil3.ger'~~e~"lJBi'~a~,·.dai1S:·;"··.·.· .•'",/ ..'

.,I 'ancien ba'timent·.· ~t·d~s·~a.,·n()uveil~ii'~:e "dupala:ts')des·~a;tforis'·lpc>#~.qU:f;9~"pu$'ssej·;<·· ..
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l'exterieur. Le Comite consultatif rappelle que deux credits, d'un montant total
de 48 000 dollars, etaient deja demandes a cette fin dans le projet de bUdget
pour 1973. Le Comite recommande que l'on. reexamine, dans un souci de rationa­
lisation, dans quelle mesure les reamenagements prevus sont ·necessaires; au cas
ou le montant de 48 000 dollars deja prevu s'avererait insuffisant, les depenses
supplementaires devraient etre couvertes dans les limites des credits que la
Cinquieme Commission a deja approuves en premiere lecture au chapitre 9.

20. Le Comite consultatif rappelle que, dans un rapport distinct (A/C.5/1468) , le
Secretaire general a demande que Ie credit de 24 000 dollars prevu au chapitre 9
du projet de budget pour la "residence du Secretaire general" 'soit augmente de
26 000 dollar~ de fagon a couvrir le loyer, les depenses d'eclairage, chauffage,
energie et eau, et les frais d'entretien. Le Comit~ note que, dans les annees a
venir, le loyer ne sera pas compris dans les depenses, et que celles~ci seront de
l!ordre de 20 000 dollars par an. Le Comite ne voit pas d'objection a la demande
du Secretaire general.

21. Les propositions figurant aux paragraphes 19 et 20 ci-dessus auraient pour
effet de majorer d'un montant net de 1 000 dollars Ie montant revise du credit
demande par le Secretaire general au chapitre 9.

22. Le 'Secretaire general estime que, sur l'augmentation de 91 500 dollars qui
apparait au chapitre la, 43 500 dollars sont imputables a la hausse des prix et
48 000 dollars ad' autres causes. Cedernier montant est entierement dest,ine a
faire face aux besoins de l'Office de Geneve. En cequi concerne le montant de
15 000 dollars demande pour la location de circuits de. telecommunications au
depart de Geneve afin d'assurer la transmission d'emissions radiophoniques en
langue arabe produites dans cette ville, le Comite consuitatif a appris que cette
demande resultait de ce que le Secretaire general avait reconsidere une decision
anterieure tendant a rationaliser les services radiophoniques de langue arabe du
Service de l'information en produisant ces emissions aNew York, d'ou elles
pouvaient etre diffusees sans qu'il en resulte de depenses supplementaires pour
1 'Organisation. La transmission a partir de Geneve a ete interrompue en
septembre 1972 et aucun credit n'etait prevu au projet de budget pour 1973 pour
la location de circuits. Le Comite consultati f approuve le montant de
15 000 dollars demande par Ie Secretaire general, etant entendu que la question
sera etudiee plus avant et que le Secretaire general.fera connaitre ses conclusions
et recommandations dans le courant de 1973.

23. Le Comite recommande la suppression du credit de 4 000 dollars demande par le
Secretaire general pour couvri:r:' le coiit d 'une machine a composer €lectronique
supplementaire, etant donne que, dans un autre rapport, le Comite a recommande
de ne pas agrandir les installations de reproduction du Secretariat avant d'avoir
evalue les effets de Ia decision prise par l'Assemblee generale de reduire de
15 p. 100 la documentation emanant du Secretariat Lresolution 2836 (XXVI]] !i/.

. 4/ Observations du' Comite consultatif sur le rapport du Corps commun
d'inspection relatif au programme de pUblications periodiques de l'Organisation
des Nations Dnies (A/8974, par. 12).
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24. Pour les fournitures diverses a. Geneve,.le Secretaire general demande
13 000 dollars, soit une augmentation de plus de 50 p. 100 par rapport au montant
de 25 000 dollars qu'il demandait initialement. D~ l'e.vi~ du Comite consultatif,
aucun effort ne devrait etre epargne pour maintenir les depenses au titre des
fournitures diverses a leur montant de 1971 (:32 215 dollars), ajustecompte tenu
de la hausse des prix; en. consequence, Ie Comite recommande de. reduire.de.
4 000 dollars 'Ie montant revise demande par Ie Secretaire general. Lecl,'edit
supplementaire de 16 000 dollars dem~de pour les.fournitures debureat\ a Geneve
doit etre consider~co:inpte tenu du fait que Ie credit de 126 000 dollars
initialement demande depassait de pres de 20 p. 16'0 les depenses engag~es en 1971
(106 292 dollars). Le Conte consultatif recommande de redui:l'ece cr'edit de
8 000 dollars.

25. Compte tenu des paragraphes 23 et 24'ci-dessus, le. reduction totale recom-:
mand,ee par. Ie Comite consultatif en. ce. qui con,cerne les cr'edits supp;Lemente.ires
demandesau chapitre 10 s'eleve a 16 000 dollars.

':":,.,,.

26. Lecredit supplementaire de 320 300 dollars, demande' au chapitre 15 (CNUC~D)
est 'entierement imputable, del'a,vis du Secretai:r;e genera;l, ,a a:e~'hatisses'4e I,>rix,
notamment a 1 feffet des modi;ficat:i,ons destaUXdechl:!Xlge. " S.urcet.tesolllme, U1l
montant de 18 400' dollars est, imputable a une. recommandaticm adop~eepar le:CbmitE
des questions bUdgetaires, financieres et administratiyes du GATTal ''issue p.e
son examen'du projet de budget du Centredu commerce;i.nterriationaJ,.L.e. Comite",
.consulta:tif rappelle que ,dans son premier" rapport sur 10 ;proje;tde,budget de''''
l'Or.ganisa:tion!ie,s Nations Unies pour I'ex,ercice 197:3, 'i1 av~i~ reserye,sa...·,· '.
posit"ion sur Ie moritantde 113. contribution 'qe I 'ONU atibuaget·quCentte5/~Dl:l.Ils

son deuxiemerapport, Ie Comite consultatif a recommande de reduirecle . ..... ..
24 350 doll?Xs, la p~rt,des.depenses·du Centre q'Ui est ale. charge de l'ONU,(J.a
partdu GATTetantreduited'autant ),sou¢:J:'ese:rve deJ,'accordqu COini-pe,def3. ...•. .
quest~Qns budgetaires, fin~ci~rese~..~dnii~i~tr~tiy~~:~~~~TT ...•. (.Al~:198{A~~.J.·, ..:.i,~,.,,'\.
par•.12) ~ Lorsquecederm.e;rcomi1ie"s'est.t:eUllJ. pourexaprLp.erleproJet debudg~'t

du,Centre pour 1973", i1avait :'a .sa·d~spos~tio~ ··d~s'prqjeqj;i,o~s;~ef~ti:vetl,~~.·"~~> .
depenses quietai'entplus ~jour quecelles'dontle Comite~ons~ltatii'avaitelf""

connaissan'ce. .Cesprojec:tic>os. impliqua~ent'UI1e'augIJ?entati()nq~99'.70Q:·;4Q++/3X~r.:i' .......•......••.
d~~ .. previsi?rls irii,~1ales, 'et ,leo ·Comit~ ... d,U,G4'rT·aaC~~~te .. q.~'. r::~dtli~eie~;\~epe~'~~fh· •. '
'qui .sont... alacf1ar~e,. 'desd~~orgap.i~atioris'de·2~:,900dOll~~:(·¥p:r,~,qtl~\:~.e:: ..:C,Qj@.-te'·
consultatif'recomniandait'une"reduction ae48:70P46i.fa,p;>J.tEif'9qf+.~~q!len.ce·~~.~+es~~,,·
recqmmanQ.ationsduComite.duGATT.pntpour,effet'd 'augmen.t$:r ,1es'~reV~sJ.ozisl"':i.
ini.tialesd'unniontant netdea6 800 dollars, 'a,!"epartix- ega,lementeritl'~l'OliU.; . .'
et- Ie ,GATT. .LeComiteconsultati:r::'est .dispose .a:a.ccepterla!i:p~.col;llJJlan.9-~t~q~.:dU.:'{iii,' ",.:
Comite. du. GATT. . .' ."C" •.•.•....•.... '.•... " '.' ',>

',-'J ,-, ' ':'.':" .,',"- ',' .. "

2.
e
.nrrt·.•~·.r·ai.~l\e~ea·~OtF.unane. 'datipri,"f()rmulee' par ... le ... .c()~t~.:.·~~n·~.~~·8\t¥:.~~.-~a~~~~~~~~'·.·.?::, ···;:,:3·.:'i'Y;'1j;i?I~~~.~i}··'

.... ... ... .reduction,'de 57000' dollarsdu,credJ:t, supp~eDleIlt~1·re?:deIlland~,>·aW;:i';i,·'>tt
< "ch.>;I.'.~P.'..~'tr.~-'i5~ ..' ,,' ~';..\.;',.J ~i(·~,:5,:"r '~;:::<':>'.'~" ; ;:~'.;:':.<:: . ';'~:"'+··''''i-:~r.~:~t···:·''~ :':" ;:';"~::~':; ":<':~:-'

".-,' '.~ --: -:;,1\;" " >-,., ~,.. '; ':;', :;'.,' .;: i!·\~"~.;~~:.;::·.:,!.~':<::\':~:>· ;.'; .
,- ',' "', .\: ,",:,",: . ", ":"'\.' ','.'.' :' :'.'-'<:.-' :;~:)\' '

'.,', ';-,'.;'-:"';",'." :;

. '. 5/ D'o~U1tlEmts. offi6i'elsd.~'1'.ASEleinbl~e.geIlerale~'~il'lgt2E;~l>tieD1~·~'~'s~fC>h'j'·'i"·Vt'·,:..:· ....•..• ,

supp~.ement ...li~·~:·;~~,;f~~~.~~5~Jff,!\,~i';fF~~·~\jAr·;5:jl;~~.tii11yq~~!i~~~f~~1.:,j],,:\~;j.~~·ff;~i<;"f&;! i.:, ,:. i;\)
" .' "._ ;'~'.<-_':~'::i

<;'). . ::;. ,',_~" ,',,;. . " ;, ,', . '>;;"?,~:>'?i/~,;;i';::,:~->:

..\' :,;';·>}·:;:,,;,;~K:~i;~;~f:
, ,c"', 'c-;,',>:,;,!.' :'/>~';" -':""1 ';' ..., 'Y \- "", "'.

, ':':; '<,",::': ", " ,', 'II (, ;::: :,«'.<';; , ,i ,/c: 'i:',:C;~;~.;;:~,::):.;;';~.::,:,:-<~.:;::~::;',:',;j~;::~:~;~~;~>\:



28. Au chapitx'e 16 ,(ONUDI), le Secretaire general demantde un credit g'upplementaire
de 241 100 dollars et attribue cette augmentation a des ~b.e.usses des couts. Au
paragraJ;lhe.. 6, ,plus haut,. leComite cons1,lit~tifarecommal1\deder~duire l~ 'cre;dit

,.~~pplementair~ de 49.' 00'0 ,dol~ars. p'our. Joe's' rai~ons q~'ii '13'" eX);!o~Ges 4MS 'de
,_.,\.~. f, '}', •..• ' ••.".,., •• '<ifili'." """_""_'.",,1) •. -. " .' -• .;".

~.',~¥:~,~x:.aliP~'1 ;Com~e 11.).' a...d,eJ8. eJW1.J.que p:;Lus·ha~'t. aupare.gr·aphe: ),2, ,le ,Cop,ute
'Cbnsulta.t~f, ne peut,pas x:ecommander-l' a.pprob,ation~e la propositiqn temdaht ,~. '
recla.sse~;asOus-secreta.ire general un postede dirsC'teur. (b;"2) au cbapitre16.

;- "..:: }. '-~'" ,':'" ~ . . . ~ . . - .
29.' Le cr~d1t suPpl~meritai~e d~:399"20b 'dqliars demahde: par''ie 'Secretair,egeneral
.a~.~·~li~p:ttre f.1'~Mis·sio.ns'1~;pe~i~;~$')compre~d un.:..m?nt'ant de ::S84.opO~d,oJ.;1~r.s~' '
'i>revo1r ~ }.',a:rtJ.cle Ier (,2rgam.slne des Nat:i.ons Vnles .. '~h~ge .. d~. la sur;vel11ance

. :de la ti'~ve' 'e~ P~estin.~).et; ~. mon1;~t de' 15 .2.0'0 .dc;a~s'aprevoir .it. un '., :. . .
"nouv~i .~ticlc pour couvrir Ie cout d 'une,sess10ndu' Groupe' speciai d' exPert·s· cree

conf'ormement 'a: la .rGsolution .2, (XXIII).de 1.a.. Commission des d,roits de 1.' hpmme ,
, qui setiendraita Geneve en janvier 1973. . .. . ,·c'·.. ,

•.•..33.. ;;tes···:1!~dtict:f.oIls)i.r~~QniIilarid€es:·.,Pax,··:1e'·CbJJli.t,~.,.·;cons\1ltat:tt'.;aUx ··pa~a~r.aphes·15,27·,
,,?~ •....•e~·32,jdit,,p.t~s.~!l~<r~pport~~ntr~iner·ai:~n~~1W·e,.reduc;titond.e';:7?·,Q0.b,tdo:l.:J.aIis}~:.4~s· .
,moI);~i8.nts~·;prevUsi?,~au;:cli!;i.pitrEf ·pr~m:\:er 'desfrecettes;i'·(Re:ce-tt.es;Provenml~:,.de;s:,~ ;,.~.
cor1~i'ibutibns:'idu..:·;pers6rinet}..·':if .. i:,rrJ •

. ' ". :·'::,;'~>t,,', '~'}.'-fj)rJ'.;}>~ .. -"t,'",J'Jt"i)' .:;':~.;,: '~~<,.~,~:-~" ':;,:,~'~ ''''{~~: :'~>~:J ',,' ·\::~r,:'r··t:t J. "

',~ ,:. '" •. ' :;(' ";;.-".'. ~,~,.'.,' .:..' l~ ._, " __~ ,-', "'''' .._,,', ", .t~~ , \" " :.1'" \. "

30. "Pqlir :,c~qui e~tdu credi'P'sUppl'ementaire demande a Particle Ier 2 le Comite
coIisUlt,ati'f'·:r.econnaft que, le 'n;t~nti~n en'19T3 4es' ~Foisppstesd'obserya~etW "crees
commes'uite·au.consensus.adopte par le ,·Consei1.·.dese'curite' le 19 avril 1972§J
::p;~r~e~~~,U?~?cr~i;~~emen~duv;ol?JIl,ede,trayaf1 ,de,)_ °pNU:?~~: ..;o~t,;~<:?is,' '."
conslderan~, q,~;' ~nl,~7~.?-.'O~RST. a:. R~,pelldant hUJ.,t, m()J.S .4e, 1 't;l.Ilfl~e, n~p()nq.:re e:WC.",

'·bes~~~s.,'d~,3·' bbse:r,,:,,~~etl!s: occupant .C?es . trois postes!3·l:lAs:.qBe..de~',~essoUrces",' .' '.. ".;.
, .. ~uPf~~Pi~ht~~:r:;,E7.~ ,,~eri~.'pe,~,~9.A#e.?, ,et.;auti:~'~~6.ie~:t~~~ces'sa:~,r.es.,i~/qon.ut~ .c~,n~~~'t;·~t.if
n~Jlenpe ,:gas 'C1u~pn, ~:;-~AA~,!'lup:p.l:e~e~:t~u."e de ~'J.D,lpor:t~c.e.d,EtceluJ.. qlle.d~DlaAC+t.t, l,~.
Secretaire·general. soit' 'pl~inemerit ju.stifi:e.·,A cet'egard;"Te' Comit'e' ahdt'een ~'.:

partrcilii~r qhfti'es ·credi·t:s,r~~i.s~s d~~ar{d~~{'aux r~qiiqu~,s v},.:v~~)'~··.iJc)et..xr::·:
seni.bl~ent e,~cessifs par' rapport. aux cx:'edits. ,initiaIem6ntJ demandes ..~:;t}arti'creJ;er
,d;~ch~p'i~:r:e~:I:-7"~ '...~.e ,Comite'cbns~;t~tif recoriiniande. d~ reduir~.],~ mont,a~;t re~~e .
de 2?"i,,009c1,,91J;~~.• :·" :'.; ,"} ," ,,',:,j .. .. .'"~' ..

\,"~;<~',:~-" ..:,_;_'.:.~.", '_:,.f!':';":;':_,"~,,:., ,~::!-,~,~,i·-:-~>· ..~\, ,. '''",J"''''',,,'';-.'":,,"':' ~_, '. -': /C; .,' ~ "'.,, '_,.,l, ~'.' .'.••• ~..;:.. , .. ;

.31:.iEri c~;·,qui.concerne,;ra.s:essioIidu,qroupe speciar.a'¢X'P.e~s,·la."ll'!o;i.tle:aUmontant
.. '::;' ",\u .... ,;~.,_' ~~:.~,,~>,,~ '~. '. ~ ":. ~ ~:.:.-" ~~" ,:-'.:~::. :':'-"; :.',:.'. ,;. _','_.:,'; '~,,' ; II',~ "~:;"" ~", • '.. ' .....' .......... :' , ':"'. .r..··,.-:' :t' .' ~ ~ ;,,~:.~, '..t '.' ~ .. _ ".~'." :,' .:..~ ":;:;..- ..,' " : .'_ ".r;,,',

demandeser.vJ.raJ.t·acouvr1r les. fral,s,de voyage etl' lndemnJ.teo de subsJ.stancedes
"''''~'' ~,-,.,~,~.":",\,-~.?.,.:.,.'~.,, .... :.. ' '-'<:-'~"~' .. ':' ._.;,' "''', '._~,,'.1(,\·"" .. ~.' "~,t.,:, ... "-~:,,.:~.~,',, .}, ,.,,,.;:•.'. ~.\. ~".',.:"",: ~', "."',.","

,experts;;,fleComJ.:t,e ,consw.tatJ.·:fa. appr1sque,sJ.lasess1on ava1t IJ.e\l aNew York,
t·(:'es.;·4~p~i{se~:~~~;)~e,; .:cph~, ··a;~,~a·fl.~ss·~or .. ci~s~:s;6-Ae~Se,Iilb.:t~ .s:~~"~~en~' p*us,··. el;a,,~~ ~., .: ..
jL.ewQ9~t,~:':~~P.~fWV;~~,t~·,zqQ~~~;t,i~~~~~e. ~~:'1E~,,?-~cr~.~~ir,e~kse.Ile~~~~, .. , . ,.::.'.. ,",:.:, .'

',,' -.-:: :."':'':.-'''::''~ ',.!'" ~.," h~,L .. :~ /~>(:~'" .. :.:~,.;".;' #,~;.,;:..:,: __ .... ::,. ;",'.';,~; ,'i :.::::', ~, ".:,' ,:; :,~,>'. -.<: ':' :.~.' J&. I ~ : '~'i ,,', " ", ..~~ ">:",, ,;,... .': ,f:. oi::."~;' ..... ",;': ' ,," ,J ~'., .-' .'~":'"'' :,.' ,. ;-', < -
'32~:La:'recommandati6~'qu¢ l"e'Co~t"ec0tls~ltatifaformtileep+ushaut; 'an:.'· .....
paragri~he.6,aur.ait;'PQur·;e·ftet ·Ci~· r.€d'uire·de.i8 .000 .' ,dollars· 'les .crealtsfnipple.:..'

" :', ,1, :"'\: ,,~" ."." '~""', ,,': "~'''''~', '';i. ... ;;, ~;.\"r'. ~'-:, .'.,~ .:",,~:>:, ~'f:~',:: ~. \ ....;' -.- ,'.. ~'~ :: ':: ~'~ :t~-- '8' .\~ ~.!:, ", ,',': ,:,.,'11: :.("" .' L'" ',;, ';" :~. '" '''','',.: ' ,--' ",' ,;' ::":", ~ 1'< .... i~'" , ~ ",,~. r:.,.'" ','," ,:' ~ ".,.:' :
·meJ.l1'.~~~.~i~~,~~~¥~~~~s;~?~ha:P.7~~~;..'±.~:J;;,~e·.S~~:tte"apPF;~~!~~J~i~u~~h~~~tiLon' ~~. . ..,
10 .'0o.?'~0d.q:t~;~~;\~r9.~~~?~ ",~Nc,J:1ap~~:;~."fO.!t.., .

.. •... ."....,,::t!/'·~.,·:'(F·~;' .A'f·,'J:2. ;/;." . ".....,./ .•~
Chapitr'es;:~des+recet-t'es:'(:",:f:;r

. : 'ji,f:".I,r::> tt',:d <:'\f~ " ;J<,;\ _"'- i:~J,~:' :",~

:". "....y:.~.;p:~';; .. :' :',:;,:. ·;~;:::'\·\:··;'·'i":e~}·~:;.~.:;.::,;-: .,/,:.;..; , ;:.::, "'; , ::.':'. ".y"::/': .' ":'., . ,'. ..' .
'. .••... ,..... ....6{l1Dbcum.erlt~ ..o:ffi(~~i;m8~~a.u.,.Cbnsei't~;a~~Jsi'!urft~:~~:vlngt'f.s·~ht~t~m~.La.rinE'e;,;: sti.PP.l:~men~ .
::.:d~avrili mai e1;' j~n 1972, ,.documen't 8/10611. "
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" ,I
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34. Le' Comite consultatif note lesra.isons aY~lcees par l~ S~cr~t.air~ ge~eraJ. .'
pour e~li~uerla diminy.tion de 13 000 dol1:~s' des. rec·ettes·~pre~es au chap~~:r~ '? '
(l?,ecettesprovenant de fonds., eXtra-budgetaires) e1i la' diIJii,nut,;on de 110,' boo d,ol).a:rs
des recettes prevue's. au chap,itre 3 (R'ecettes generalesr: '.' ~. <.' '. : •

: "':":'.

35~ ~e pecre;taire gene:t'aipre~oitWle 'dindnut~on 'c;~ :113.500' dOlla.rs,'''~~, i;'eg~tt'es;'
pr~'vues'Eiu chapi,\,re 4 (Activi-te's' productrices de'repett~fl);d.on:t',le mphtf3irh~ota.1.:',
net serait ainsi ramene .. ~ 2887 800 ,dollars. ',Ce c!d.fi'r,e'f;st'~inferieur "de' .. '. .'"
133500 '~~lla:rs: a~~ont&rlt-'estimat;if recornInanae,par ;I.e. C~mi!te cons~lt@.tif .dans '~.,"\"
'sonp;r~mier ,rapport sur ieprojet' de budget, pour 1 texercj.c~ 1913,'...

" ',"" ~ '. . . ' , .'.' ." '. '., . .- .... ' '. ,- , " .'. ~. - " ,," ..
, .' ~

3[). D&1s''Ie' tableau.4-~ ~.·le secretai're general' indiq~~>a:,rioU:¥eD.e··repS4tit'ion~~·.,1

entre,'six arti:cles,des m'ont~ts insc:dts aUChe.pi.tl~e 4•. ' Si'lton .. conip,a.r~. ce'·'·..•.. :
tableaU au t·~blea.tl. 4-1 rf'gurantdans le pl,'ojetclebudget 7r, ',on'cc)ns-tat~.que, laO .~.

dimj.ntltion¢Qh~erife 1,,'a:rtidie' Ier .(Ven:te,.4~.·timi\res-pdst~)• ,'Lei15 ' mq4~fiC.a:tii?~fj'·.·· >

quia:pp'~r'aissent .auX'. au~res' artiq!-¢s·s,ontla. .66ns'eq1,1~nce.Ae. ,la" ~~~.omi1lari~~:t~oh.d\t '
Sel~vice,de .gestionad?.ci.nist~ative··,te#dant.a ce que le,s ,d.epenses ,~elat~v:'~s' au, .. ' .,'
pel"spnnfa;I.q '~nca,drement et ,au pefsJ),AIlel administ~atif dp. Service a:~ .~es~ion ... : .

. ..... ;..• ~ .. ' ',' ,,-.,.,,~._~ .... ,' '. "",'_ -,. ".-': "_.- '. __ , •.• , . _'0'''''' .. ' -'. : :..•.. ,,. -;t-,.• ":' ,., ..

commercJ.ale et du Groupe des cODlptes cte r~qettes ~oJ.ent,desQrIl1a,J.s .J.mputees:', .."
g10balement sur les' nouveaux ,a:rticles I 'a:' IV', a,ulfeu <f·'etre imput'ees"mreC1;ement'/
~fa'go'ri'plus ol.lmoin.s'aibitra,ire', s~'le's recettes provenant delr~r.'q>loitation '.
des' restaurants' et services'anne'xes, sur 1esbene:rices provenant de 'le.' verite des
medailles cClmni€moraii'!'esetfj.lp:'"leproduit de. 1 teipioitation du garage ,,'C6mL1e '

,c: t,etait le cas juSqutapresent'o " I;'
. '.. ~- "-f- .,>

~7.Une comparaison. entrele tableau4"6'd~::ta.pp:Ort sur les montari~s, ~stimati'fs;
I:evises et' le tableau'4~2 du projet de budget fs.it apparai:tre larEiison de'la~: ,." .
ba,isse .!ium~mtant:net.~ef3.~ecettes~It,~ticle, ler .'Le inontantestiJ]latifb:rut

.'d~s .rece:t~es,..deme~e·de.4 ·,23Q .. 000' doliars et, .1es'pre\,isions·.relati'\Te~.awe' depens,es
a~tresq~e .les deperis~s'~ep~:r,sOnnelneson\;guere~odifiees;;.~#':c4ntre'$'-ie's"") ,
depe~f!~s., d~p~rsonne~a,ccuseht .' une 'allgmentati'onde:i89, 0(j0~,b11ro:fi'pohr,i'les;~~Q'e1;es

. permanents' et· de 13 099. dolla~s 'a.u titre descons'fltants.,au~e~ta~ion,qui:est
en. partie·contrebaIahceepar•. unediminutioil'de i

.6 000 'dollars .. all'titi'e'du"pers'onriel
temporaireet,de 2, 500 .• dollars .autitredes .d~pen~e$.. communesdeperso:T\el,o

38 "... 'L"augme~t,~tio~ •..,',d~S· :·d~p~n~.~s·.·.~ei::f~es: •.. ~ux .,pbste~:.',.~~rmari:n~s:~'~$~ ••.•·.i~;J~;l)j;e~·'·"~
auxre6C)mmandatibhs"'d~ Servi~e'··dei;"gestion~dJrliIiistr.aiive'" qui'SOll:t-zeXpo'i;'ees';~4~s
les pa:ragraphes120~'.125du rapport Sl;1r .2~·vJ 'mon1;:antf!',:,'estimatiflf"revi:s'Gsf'*1"
s'agirait de creer 3 nouveaUx postesd vadminist:rateur:1!de.trar.af'9rm~rdes .. ' .'.
postes·. occupes .p~du·personneltemp~raires·.,en15 pos~es.,.•..·. d'l:!~g~.I1otid~~s~e,r,~~~~,
genfh'aux etde 'reclasser5':postesa G~,5. ....LeComitecon,~,u.t,ati:r·ne'voit'''pa.s~/.",
d'objectidn•.·de"priIICipejala;.c+e.a~ion).de;'POEites:p~:i;-Illt;meg.tf?,,·po,w:::r~ItlP'~~~:~r4~ ,

•.. persorinel·:temporaire'qui· doit·'ieti~engag~.,po~;):'.e.nIJ,ee· 'ent,~@r.e~i"i\l]qu.t.efo,i~;Al, ,.,,": ." .... ...•. •...,
compte .•.que '~ettemeslll'e'.e~tr~$rie:ra .lil1e;<:limin~ti.on ,Q.€!.s' .qr~~i1i$'\~id~ms.I;l9:~s,J)9~],e.,v":"1'"'''''~'

,pE!:rsonrlel .. tempo!,aire ~.'.'" '. A..cet"egard, .i,JLesi:;ime,que·.le,s .. prQPQsi:t;1:o~~jf'a.t1:;e~,{:pa:I;':~~,~
Secretaire,generalsont.decevantes ,qarIe·montant 'global Cies'cr,edits'.'demaild~s '

.,,',.. ,.' " - ,'- ",' :.•- - - _ '. "".. "c·.', ',', ", .. ,' •. "," ' ....' '. " lC",



pour 1~:J postes permanents et po~·lepersOfme1.~emporaire,soit 1 328 000 dollars
- inferieur. i1 est vrai, au credit revise de 1 '432 000 dollars ouvert pour 1972 ­
n 'en reEttei pas moins biefi superieur au montant iriitialement demande pour 1973
(1145 000 dollars). Du fait que le document A/C.5/1490 et CorL'.l a ete presente
tard, 1e Comite conaultatif n'a pas ete en mesure de s'assurer _e tous les details
de~ recommandations du Service de gestion· administrative - not~ent.de celle qui
est mentionnee a.\l paragraphe 126 et qui vise a faire faire une etude par un
consultant ~,ni de verifier si Ie credit supplementaire ~emande pour du personnel
temporaire etait justifie. Etant donne les depenses fo.ites a ce titre en 1972,
toutefois, 1e Comite consultatif ne recommande pas de reduire Ie credit demande
pour 1~ personnel temporaire. 1;1 esp~re neanmoins que les nouvelles recc4Iman­
dation~ 'tendant a une meil1eure utilisation des'effectifs, dont il est question
dans 1es paragraphes 11Sl ~t 126 du rapport sur les m.ohtants estimatifs revises,
entratneront une diminution des depenses au titre au personnel temporaire de
l'Administration postale de. ~ 'ONU. Le Comite consultatif etudiera cette question.
demani~re plus approfondie lorsqu'il examinera le projet de budget du Secretaire
seneralpour la periode bi~nale 1974-1975. Abstraction faite de 1a reserve qui
precede, le Comiteconsultatif' ne voit pas d'objection au montant revise presente
par 1e Secr~taite general .au chapitre 4 des.recettes •

.'



Re~apitulation df!s reeommandatioDs d\l Comite cODsu1tatif
$ (

1 000 (augmen-
tat;on) iJ

16 000

51' 000

46000
25 000

18000

1 "I

2••••••..•.

3•.... I ••••

4•... ' .
5 ••••••••••

7••••••••••
9.... *, •••••

10 .
15•.. .' ..
16•...* ••••••

,11••••••••••
18 '..

20 .

.Chapitres
do~ reeettes

·1••••••• ., ••

2•.........

3••• -••.••••

4"••••_,_ •••••

Montant demande
par.~ •
Secrete-ire general

Dollars

77. 400
-45 000'

998 000

321 900
15 000

(1 213 Obo)

555 700
.~.

91 500

320.300

241100

399 200
94 000

10 000

TOTAL 1 902 100

295 000
(13.000)

(110 000)
(113500)

Reduction
recommandee
par le Comite
eODsultatit
. -

Dollars

- .

424 100

97 500

15 000

-

15 000

Montant
recommande
.I!....at~,le Comt&
consultati!

Dollars
~----

11'\\,400

"4S 000

~73 900
230 400

_. "\,

(1273 0(0)

556 100

15500

263 300

195 lOO

. 314 200

'76000

~OpOO

1 204 '500

220'000 .

(13000)
1(1).00001 '

(J,l3S00') .
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